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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture, du tourisme et 
du patrimoine s’est réunie les lundis 4 juin et 2 juillet 
2018, 14 janvier, 28 janvier, 11 février et 1er avril 2019 
afin d’examiner la proposition de résolution visant à 
définir les priorités stratégiques de la Wallonie pour la 
Politique agricole commune (PAC) après 2020, déposée 
par Madame Ryckmans et Monsieur Henry (Doc. 1113 
(2017-2018) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : M. Arens, Mmes Baltus-Möres (Art. 47.3), Bourgeois (Art. 47.3), Brogniez (Rapporteuse), MM. Denis  
(Art. 47.3), Desquesnes, Dufrane (Art. 47.3), Evrard (Art. 47.3), Mme Galant, MM. Gardier,  Godfriaux (Rapporteur), Helson (Art. 47.4),  
Lefebvre (Art. 47.4), Lenzini (Président), Mme Morreale, MM. Mouyard, Onkelinx, Mme Potigny (Art. 47.4), M. P. Prévot (Rapporteur),  
MmeTrotta, M. Vranken (Art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : M. Courard (Art.47.4), Mme Nikolic, M. Puget, Mmes Ryckmans, Simonet, M. Stoffels (Art.47.4), Mme Tillieux, 
M. Walh.
M. Collin, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région.



Mme Ryckmans note qu’après le dépôt de la propo-
sition de résolution, une proposition a été présentée par 
la Commission européenne. Celle-ci reprend un certain 
nombre de défis actuels et les attentes des différentes 
parties prenantes mais qui restent des mots vides. 

Un accent est mis sur des ambitions environnemen-
tales climatiques mais les actions et propositions pour 
les atteindre restent vagues et sont parfois incohérentes.

Les objectifs sociaux restent particulièrement vagues. 
Il semble que la Commission européenne se retire de 
ses responsabilités et laisse les États membres choisir 
parmi une liste de mesures qui n’ont finalement aucune 
valeur pour l’intégration européenne sous la bannière de 
la subsidiarité. 

Cette attitude qui est discutable pour la cohésion euro-
péenne ouvre un défi potentiellement intéressant pour 
les États et les Régions. 

Les paiements basés sur les hectares sont responsables 
de la mauvaise distribution des aides et ne sont pas remis 
en question, ce qui peut être interprété comme une vic-
toire de la grande industrie. 

Les États membres sont encouragé à utiliser les big 
data et les nouvelles technologies, ce qui représente une 
victoire pour les multinationales. Le niveau de contrôle 
des producteurs sera accru et le profit sera augmenté à 
leur détriment. 

Il est prévu que 40% du budget global de la politique 
agricole commune (PAC) devra contribuer à l’action 
climatique. Les mesures de verdissement ont été aban-
données et remplacées par des écoschèmes qui sont obli-
gatoires pour les États membres, mais facultatifs pour 
les agriculteurs.

Bien que le système du verdissement soit faible et mal 
appliqué, il est remplacé par une initiative volontaire. 
Il s’agit d’un recul préoccupant par rapport aux objec-
tifs environnementaux et climatiques fixés par les traités 
internationaux mais aussi par les engagements wallons 
et ceux imposés par la réalité.

La communication de la Commission ne mentionne 
pas la protection de la biodiversité et il apparaît que les 
réductions budgétaires globales atteindront au moins 
15%, et non 5% comme annoncé initialement. 

Les réductions budgétaires sur la partie «développe-
ment rural» sont encore plus élevées. 

À cela s’ajoute une évolution de la gestion des risques 
dans le deuxième pilier qui signifie que tout effet posi-
tif sur les services agro-environnementaux pourrait être 
supprimé. 

Le plafonnement des paiements directs était proposé 
initialement à 60 000 euros, il a été porté à 100 000 euros 
et l’opposition de nombreux États membres rend diffi-
cile un plafonnement supérieur. 

L’élément-clé de la réforme de la PAC est le passage à 
un modèle de mise en œuvre axé sur les résultats. 

L’approche « taille unique » va être remplacée par 
un système plus flexible qui laisse aux pays de l’Union 
européenne plus de liberté pour décider de la meilleure 
manière d’atteindre les objectifs communs fixés par 
l’Union européenne. 

Il demeure à ce stade un manque de clarté sur les 
indicateurs de résultats qui seront utilisés, ainsi que sur 
les sanctions qui seront mises en place pour les États 
membres qui n’atteignent pas les objectifs. 

Cette situation pourra également engendrer des distor-
sions de marchés entre les États membres qui pourraient 
concentrer l’enveloppe d’aide sur quelques secteurs stra-
tégiques et atteindre des objectifs environnementaux. 

Il est difficile de percevoir comment le nouveau sys-
tème de mise en œuvre qui donne plus de responsabilités 
aux États membres pourra être cohérent avec l’objectif 
de simplification annoncé aussi par la Commission euro-
péenne.

Les propositions sur l’introduction de rotations de 
cultures vont plus loin que la simple diversité des 
cultures, ce qui est positif mais il faudra s’assurer 
qu’elles seront approuvées et obligatoires. 

Le deuxième pilier de la PAC sera fortement réduit. Il 
est proposé que les États membres aient la possibilité de 
transférer 15% supplémentaires du premier pilier vers le 
deuxième pilier, sans cofinancement national.

Ces éléments conduisent à proposer au Parlement de 
Wallonie d’examiner la résolution visant à définir les 
priorités stratégiques de la Wallonie pour la Politique 
agricole commune d’après 2020. 

La proposition de résolution reprend tout d’abord une 
analyse de l’historique, du contexte et des éléments qui 
ont prévalu à l’émergence du modèle de la PAC, des 
deux piliers et des mécanismes de suivi. Elle détaille 
également les ambitions observées ou recherchées dans 
le cadre de l’actuelle PAC. 

La PAC n’a pas répondu aux attentes des agriculteurs 
et des agricultrices de Wallonie, notamment en raison 
d’une absence de ciblage des aides. Le verdissement de 
la PAC n’a pas été utilisé sous une forme efficace pour 
l’environnement et s’est traduit par des lourdeurs admi-
nistratives. 

Dans sa forme actuelle, la PAC fait l’objet de nom-
breuses critiques, tant du monde agricole que des nom-
breux environnementalistes. Certaines mesures, comme 
les paiements pour les premiers hectares, ont été sous-
utilisées par la Wallonie, alors que les paiements histo-
riques ont été maintenus. 

D’autre part, des outils comme le plafonnement des 
aides aux plus petits agriculteurs et les régimes davan-
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tage ciblés sur la durabilité et sur l’emploi ont manqué 
à la Wallonie. 

Les défis du modèle agricole européen actuel sont 
environnementaux et agricoles, mais aussi sociaux et 
économiques. 

Le modèle agricole :

– �contribue pour 10,35% au total des émissions de gaz à 
effet de serre;

– �représente 44% du volume d’extraction d’eau;
– �est responsable de la production, au sein de l’Union 

européenne, de 95% des émissions d’ammoniac. Les 
excédents d’azote sur les terres agricoles atteignent, 
dans l’Union européenne, une moyenne de 50 kilos à 
l’hectare, ce qui cause la pollution des eaux; 

– �est responsable de la diminution des populations d’oi-
seaux communs des terres agricoles de l’Union euro-
péenne (-30  %) et de celle des papillons des prairies 
(-50%); 

– �menace la biodiversité avec une perte au cours des 100 
dernières années de 75% de la diversité génétique végé-
tale à la suite de l’abandon de multiples variétés locales 
au profit de variétés génétiquement uniformes; 

– �contribue à l’érosion des terres arables  : environ 12% 
des terres arables de l’Union européenne souffrent 
d’une érosion modérée à élevée suite au défrichement 
des habitats naturels pour mettre en place des monocul-
tures intensives;

– �est responsable de la chute de la qualité des sols de 
l’Union européenne : 40% des terres cultivées en Wal-
lonie perdent chaque année plus de 5 tonnes de terre 
par hectare, ce qui a pour conséquence un manque de 
matière organique dans les sols. 
Il convient de souligner la diminution de la manœuvre 

agricole de l’ordre de 25%. La contribution de l’agricul-
ture belge à l’emploi atteint 1,2%, alors que la moyenne 
européenne est de 4,7%. La main d’œuvre dans l’agri-
culture wallonne connaît une diminution drastique avec 
une perte de 60% du nombre de travailleurs occupés 
ente 1980 et 2013.

Il faut aussi noter le vieillissement de la population 
agricole : moins de 5% des producteurs ont moins de 35 
ans et 65% d’entre eux se verront pensionnés dans les dix 
années à venir. La majorité d’entre eux ne connaissent 
pas leurs repreneurs.

L’accès à la terre représente un enjeu crucial. Le prix 
des terres agricoles a triplé ces dernières années. Il se 
situe aux alentours de 40 000 euros à l’hectare. La dif-
ficulté majeure pour les jeunes qui aspirent à une instal-
lation dans la profession est d’avoir accès à la terre par 
achat ou par location. 

La diminution structurelle du nombre d’exploitations 
agricoles entraîne une augmentation de la taille des 
exploitations et une diminution du nombre d’exploita-
tions. En 36 ans, de 2980 à 2016, la Belgique a perdu 
68% de ses exploitations et la superficie moyenne des 
exploitations wallonne a presque triplé, ce qui se traduit 
par une intensification, une concentration et une méca-
nisation de l’agriculture. 

Depuis 2010, les prix alimentaires ont grimpé de 14% 
pour le consommateur alors que les prix à la production 
dans le secteur agricole ont diminué. 

L’Union européenne gaspille 88 millions de tonnes de 
nourriture, soit 20% de la production alimentaire totale 
annuelle. La Belgique est le deuxième pays qui gaspille 
le plus avec une moyenne de 345 kilos par personne. 

Suite à ces constats, il apparaît fondamental d’orien-
ter les axes de la nouvelle PAC 2020 en faveur d’une 
agriculture rémunératrice pour les personnes qui y 
travaillent, fournissant des biens et des services aux 
citoyens et à la société, régénératrice pour l’environne-
ment et la biodiversité et résiliente aux chocs géopoli-
tiques, économiques et climatiques. 

La proposition de résolution vise à donner un cadre de 
discussion au Parlement de Wallonie sur la PAC après 
2020.

Il faut réfléchir à une politique agricole commune en 
phase avec les enjeux actuels, tant au niveau européen 
que wallon. La PAC doit se donner des objectifs ambi-
tieux pour les agriculteurs, pour les consommateurs et 
pour l’environnement. 

Les objectifs stratégiques de la PAC doivent être coor-
donnés avec les programmes de développement rural, 
les programmes de développement régional et d’autres 
programmes connexes. 

La Politique agricole commune doit aussi être en 
cohérence avec des objectifs relatifs à la vie sauvage, 
à la conservation de la nature, à la gestion durable de 
l’eau, à la protection de la biodiversité et des sols, à 
la santé publique, à la coopération internationale et au 
développement, à la prévention du changement clima-
tique et à l’atténuation de ses effets. 

Le budget qui sera réduit suite au Brexit doit être 
plus efficient à travers des mesures plus efficaces et 
une conditionnalité agricole qui soit réellement mise en 
œuvre afin de favoriser davantage les pratiques agricoles 
durables, l’agriculture familiale dans des exploitations 
de taille réduite et les circuits alimentaires plus courts.

Le projet de la nouvelle PAC doit porter une politique 
agricole et alimentaire commune qui soutienne la tran-
sition vers un modèle socialement, économiquement et 
environnementalement durable. Pour ce faire, elle peut 
s’appuyer sur différents outils, notamment la proposi-
tion préparée par la FAO, l’initiative d’accroissement de 
l’agroécologie et le rapport du panel d’experts de l’IPES-
Food intitulé « De l’uniformité à la diversité, changer de 
paradigme pour passer de l’agriculture industrielle à des 
systèmes agroécologiques diversifiés ».

Les enjeux urgents auxquels la nouvelle PAC doit 
fournir une réponse adéquate sont les suivants :

– �garantir aux agriculteurs et agricultrices un revenu équi-
table;

– �soutenir la sécurité alimentaire, qui est un des objectifs 
historiques de la politique agricole commune;

– �assurer que les terres soient disponibles et abordables 
pour les petits agriculteurs;
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– �attirer de nouveaux agriculteurs et agricultrices et facili-
ter le développement de leur activité;

– �protéger la santé publique, en assurant une nourriture de 
qualité, nutritive et adéquate pour toutes et tous;

– �garantir l’exploitation durable et éviter les impacts 
négatifs sur les ressources naturelles et la biodiversité;

– �promouvoir des alternatives viables et efficaces aux pro-
duits phytosanitaires;

– �s’adapter aux changements climatiques et en atténuer 
les effets;

– �garantir la cohérence avec les objectifs de développe-
ment durable;

– �maintenir un environnement rural vivant;
– �réduire le gaspillage de nourriture;
– �garantir la souveraineté alimentaire. 

Pour répondre à ces enjeux, l’Union européenne et la 
Wallonie pourraient se baser sur les choix stratégiques 
suivants : 

– �faciliter le transfert de connaissances d’agriculteur 
à agriculteur et par le biais de systèmes de conseils 
agricoles qui soient financés publiquement et par des 
recherches participatives; 

– �les élevages en prairies doivent être prioritaires grâce à 
un meilleur ciblage des paiements directs, par le biais de 
primes à l’herbe;

– �les techniques de géomatique doivent permettre de ren-
forcer le régime de contrôle en réduisant la charge liée 
aux contrôles effectifs sur le terrain; 

– �il faut établir une définition positive de l’agriculteur 
actif dans le cadre de la nouvelle PAC, incluant une cla-
rification de la notion de «  véritable agriculteur  », en 
veillant à ce que les aides soient attribuées tant aux agri-
culteurs à titre principal qu’à ceux à titre secondaire ou 
à temps partiel; 

– �le système de paiement volontaire concernant les pra-
tiques environnementales liées à l’adaptation aux chan-
gements climatiques doit être obligatoire pour les États 
membres et les Régions afin d’encourager sa mise en 
œuvre et d’éviter des inégalités de traitement entre les 
producteurs de part et d’autre des frontières; 

– �une transition concrète vers une agriculture durable ne 
pourra s’opérer sans un élargissement des actions au 
système alimentaire dans sa globalité. La proposition 
de résolution soutient dès lors l’idée de faire évoluer le 
débat au-delà de la PAC et de la transformer en « une 
Politique alimentaire commune ». 
La résolution reprend de nombreux considérants et 

rappelle le cadre décrétal et réglementaire dans lequel la 
politique s’est jusqu’à présent développée. Elle met en 
évidence les enjeux, les difficultés et les blocages.

La demande au Gouvernement wallon de la proposi-
tion de résolution comprend deux grands axes. 

Un première axe vise le niveau européen afin de défi-
nir des priorités stratégiques. Il est demandé au Gouver-
nement wallon d’agir au niveau européen pour défendre 
des priorités stratégiques et, dans un second temps, 

d’orienter et de donner des indications sur la transposi-
tion en Wallonie de la réforme.

Au niveau européen, il serait important de défendre 
les priorités stratégiques suivantes dans le second pilier 
de la PAC : 

– �renforcer le second pilier de la Politique agricole com-
mune en lui donnant une priorité stratégique par rapport 
à l’allocation des fonds, en interdisant des transferts 
de fonds du deuxième vers le premier pilier, en main-
tenant un régime de méthodes agro-environnementales 
et climatiques (MAEC) basé sur une compensation de 
la diminution du revenu, induit par le changement de 
pratique; 

– �encourager et soutenir financièrement les agriculteurs 
qui optent pour une transition agro-écologique dans 
le cadre d’une aide spécifique pour la transition agro-
écologique conformément aux recommandations de 
l’organisation des Nations-Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO);

– �promouvoir l’utilisation et l’échange de semences 
locales reconnues appropriées au type de sol; 

– �soutenir la mise au point de races animales et de variétés 
de semences mieux adaptées à des méthodes de produc-
tion plus respectueuses de l’environnement. 
Dans le premier pilier, la proposition de résolution 

suggère les mesures suivantes : 

– �substituer progressivement les paiements directs sur la 
base de la surface par un paiement sur base des emplois 
occupés en équivalents temps plein; 

– �soutenir la mise en place d’un plafond de subventions 
limité à 60 000 euros pour les aides du premier pilier, 
assorti de mesures pour en garantir le respect; 

– �augmenter les seuils de paiement tant pour soutenir 
les plus petits producteurs que pour offrir la possibilité 
aux jeunes et aux nouveaux agriculteurs d’acquérir des 
terres et de commencer une exploitation; 

– �donner une définition positive de l’agriculteur actif dans 
le cadre de la PAC, avec une clarification de la notion 
de « véritable agriculteur », en veillant à ce que les aides 
soient attribuées aux agriculteurs à titre principal autant 
qu’à ceux à titre secondaire ou à temps partiel; 

– �augmenter l’ambition de la conditionnalité en subor-
donnant l’accès à tout paiement direct au respect des 
engagements en matière d’environnement et de climat, 
conformément au principe du pollueur-payeur et au res-
pect des droits sociaux des travailleurs agricoles; 

– �garantir le bien-être animal, moyennant le respect de 
normes plus strictes à appliquer aux élevages pour 
bénéficier de subventions de la PAC; 

– �financer le contrôle et la mise en place d’un système 
de surveillance plus efficient au niveau européen afin 
de garantir la conditionnalité par les exploitations et les 
producteurs agricoles qui reçoivent des aides de l’Union 
européenne; 

– �rendre dès lors obligatoire l’éco-schème;
– �supprimer les subventions favorisant les exportations 

qui sont préjudiciables aux économies des pays du sud. 



6

À côté de ces deux orientations stratégiques relatives 
au second et au premier piliers, il faut plaider au niveau 
européen pour : 

– �oeuvrer à la réforme du verdissement de la PAC, en 
primant les bonnes pratiques agricoles sur la base des 
résultats et des efforts effectifs des exploitations vers 
une meilleure durabilité, tant dans le cadre de l’éco-
schème du premier pilier qu’avec des mesures du deu-
xième pilier, dont les MAE; 

– � interdire le financement par la PAC de productions de 
bioénergie qui comportent un impact négatif sur l’envi-
ronnement et l’utilisation des terres; 

– �  réduire la dépendance de l’Union européenne en 
matière de protéines et mettre en place une stratégie qui 
vise à remplacer le soja importé par des cultures locales 
de légumineuses dans le cadre d’une rotation plus 
longue de toutes les terres arables et développer ainsi 
une plus grande autonomie fourragère des exploitations 
d’élevage; 

– �  rendre l’enseignement des pratiques agroécologiques 
obligatoires dans la formation professionnelle agricole 
et les promouvoir par un système de conseil agricole, 
un transfert de connaissances entre agriculteurs et des 
recherches participatives; 

– � recourir au partenariat européen pour l’innovation, de 
manière à réunir les chercheurs, les agriculteurs et les 
autres praticiens, pour tester et diffuser les pratiques 
agroécologiques avec une approche participative et 
communautaire;

– �soutenir les femmes dans les régions rurales, notam-
ment en proposant des incitants pour les encourager à 
prendre part au processus décisionnel, en particulier 
dans le cadre du programme LEADER;

– �veiller à ce que les nouvelles technologies de Big Data 
ou d’agriculture de précision se réalisent sous un modèle 
open source et avec la participation des producteurs de 
manière à renforcer leur autonomie et à ne pas créer une 
dépendance accrue par rapport aux sociétés; 

– �  mettre en place un délai suffisant dans le déploie-
ment de la prochaine réforme de la PAC afin d’éviter 
le chevauchement des périodes d’éligibilité, en faisant 
coïncider autant que possible la période d’éligibilité 
avec la période de programmation et faire concorder 
les périodes couvertes par les cadres financiers plurian-
nuels avec celles visées par les stratégies de l’Union 
européenne; 

– � entamer le débat pour élaborer une « Politique alimen-
taire commune ». 
La deuxième partie de la proposition de résolution 

suggère les axes suivants pour transposer la réforme de 
la PAC : 

– �favoriser la transition de l’agriculture vers l’agro-éco-
logie en réservant les interventions financières au profit 
des mesures qui visent à la transition vers des pratiques 
agro-écologiques, notamment dans le cadre des aides 
ADISA, et en développant le conseil indépendant et la 
transition agro-écologique;

– �organiser un régime de mesures et d’aides favorables 
aux jeunes agriculteurs;

– �garantir l’accès au paiement des premier et second 
piliers dès la première année de l’exploitation, qu’elle 
soit à temps plein ou à temps partiel;

– �veiller au maintien des paiements du second pilier au 
profit des acteurs ruraux qui travaillent à la protection 
de la biodiversité dans le secteur agricole; 

– �développer des alternatives à l’usage des pesticides, 
d’une part par un investissement massif dans la 
recherche et la mise en place d’itinéraires techniques 
qui ne recourent pas aux produits phytosanitaires de 
synthèse et, d’autre part, par la mise à disposition de 
conseils indépendants relatifs aux produits phytosani-
taires; 

– �poursuivre et amplifier le développement de l’agricul-
ture biologique, notamment pour le maraîchage et les 
grandes cultures qui sont en retrait par rapport au sec-
teur de l’élevage; 

– �favoriser la production destinée à la consommation 
locale en soutenant davantage l’APAQ-W et le finance-
ment des start-up agricoles qui assurent la commerciali-
sation en circuit court; 

– �orienter le Programme wallon de développement rural 
vers la dynamique de groupement, l’encadrement tech-
nique, le développement des circuits courts, la créa-
tion d’emplois de qualité, le soutien à l’installation des 
jeunes et l’amélioration de la qualité des sols; 

– �soutenir les initiatives d’échanges d’expertises agricoles 
entre producteurs sur le modèle des CETA; 

– �favoriser dans le premier pilier l’instauration d’un mon-
tant maximal autorisé par le règlement PAC pour la sur-
prime aux premiers hectares; 

– �mettre en place un système de soutien financier pour les 
petites exploitations en dessous des 5 000 euros de prêt; 

– � restaurer la prime à l’herbe dans les aides couplées des-
tinées au secteur de la viande bovine;

– �  rendre les surfaces d’un demi-hectare éligibles aux 
aides; 

– � augmenter le seuil minimal du paiement de base pour 
les légumes de plein air; 

– �  définir des critères environnementaux ambitieux, 
conformément au principe de l’agro-écologie identifiés 
par la FAO; 

– �renforcer les standards de conditionnalité en matière 
de mesures agro-environnementales, d’utilisation et de 
protection du sol, de rotation des cultures, de respect 
des droits sociaux des agriculteurs et des travailleurs 
agricoles;

– �  imposer le maintien d’un couvert herbacé pérenne en 
bordure des cours d’eau et sur les parcelles qui sont à 
fort risque d’érosion; 

– � interdire la monoculture et imposer des rotations. 
Ces demandes sont encadrées par des objectifs clairs 

et quantifiés qui permettent de vérifier les réalisations, 
mais aussi les résultats et les impacts. 

Il est proposé de débattre du contenu de la proposition 
de résolution dans le cadre d’un échange constructif. 
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M. Desquesnes note qu’il peut être intéressant de 
débattre des priorités stratégiques mais l’exposé de 
Mme Ryckmans reprend un catalogue comprenant des 
objectifs stratégiques et opérationnels mais aussi des 
mesures très ponctuelles, dont certaines n’ont rien à voir 
avec la Politique agricole commune. 

En outre, certains éléments ne se retrouvent pas dans 
la proposition de résolution, notamment la défense du 
budget comme si le cadre budgétaire était déjà défini et 
qu’il n’y avait plus de marge de négociation. Or, beau-
coup d’éléments restent en débat. 

De plus, il paraît fondamental de travailler en concer-
tation avec les services de la Région wallonne et l’en-
semble des acteurs. 

Définir des objectifs stratégiques doit se résumer en 
quelques lignes directrices. 

L’établissement de la Politique agricole commune 
constitue un processus complexe. La Région wallonne 
n’est pas la seule partie prenante. Les États membres 
sont concernés. En Belgique, l’État fédéral et les 
Régions doivent définir ces différentes priorités. 

Avant d’examiner le texte, il serait judicieux d’avoir 
l’éclairage du Département des Politiques européennes 
et des Accords internationaux (DPEAI) de la Direction 
générale opérationnelle de l’Agriculture, des Ressources 
naturelles et de l’Environnement (DGO3) qui participe 
de façon permanente au processus d’évolution de la 
PAC. La PAC n’est pas un dossier nouveau mais un pro-
cessus itératif avec des mécanismes d’évaluation ex ante 
et ex post et des mesures de pilotage régulier. 

Le DPEAI œuvre au quotidien au pilotage de PAC, 
ce qui permettrait de connaître l’état de la situation et la 
marge de manœuvre de la Wallonie.

Le travail de la commission doit porter sur la straté-
gie. Pour bien comprendre la marge de manœuvre et les 
éléments que la Wallonie peut apporter dans ce débat, 
il faut comprendre les règles et l’état d’avancement des 
discussions. 

M. P. Prévot remercie Madame Ryckmans d’avoir 
mis le plus important dossier agricole des sept pro-
chaines années à l’agenda de la commission. 

En 2011, le Parlement de Wallonie avait déjà défini 
les axes stratégiques pour la transposittion de la PAC. 
Depuis 2011, les choses ont évolué. 

Le modèle agricole atteint ses limites. La nouvelle 
programmation européenne post-2020 doit être l’occa-
sion de prendre un virage à 180 degrés. Les limites sont 
d’abord économiques. 

Comme M. le Ministre l’écrivait dans l’exposé général 
du budget 2018, les agriculteurs wallons et leur famille 
font toujours face à une crise majeure qui trouve son 
origine principale dans la grande volatilité des marchés 
avec une forte baisse des prix non corrigée par la poli-
tique européenne d’abandon graduel des mécanismes de 

régulation. Ce choix politique met à mal la trésorerie des 
exploitations agricoles et compromet leur avenir. 

Il faut revoir le modèle économique de l’agriculture 
européenne. 

Les limites sont également environnementales. L’im-
pact de l’agriculture et de certaines pratiques agricoles 
sur la faune et la flore est important. L’érosion de la bio-
diversité n’a jamais été aussi forte. Des intrants néfastes 
pour l’environnement continuent à être utilisés. 

Les agriculteurs sont entraînés dans une spirale dont 
ils ne savent pas sortir. Ils sont les premières victimes 
de ce système. Ce n’est qu’avec eux qu’il sera possible 
d’en sortir. 

Enfin, les limites de ce modèle sont sociales. Le 
modèle agricole tue ces travailleurs au sens propre 
comme au sens figuré. La Wallonie n’ose pas objectiver 
les chiffres des suicides dans la profession, peut-être par 
peur de ce qu’elle va découvrir. 

Le nombre agriculteurs ne cesse de diminuer. Les 
mécanismes d’aide à l’installation et à l’investissement 
n’ont pas permis d’enrayer ces spirales.

Avant d’entamer le débat de fond, les élus du groupe 
PS proposent trois préalables. 

Premièrement, il est judicieux de disposer d’une ana-
lyse du Gouvernement wallon et de l’administration 
wallonne de sur la manière dont la résolution de 2011 
a été implémentée et d’avoir un aperçu de la mise en 
œuvre de la PAC 2014-2020. 

En outre, une analyse de l’impact pour la Wallonie de 
l’évolution budgétaire de la PAC est souhaitable.

Enfin, une analyse des propositions que le commis-
saire européen Phil Hogan a présentées le 1er juin serait 
pertinente. 

Sur le fond, les auteurs de la proposition de résolution 
ont eu raison de la diviser en deux parties : la définition 
de la position belge et la transposition wallonne. 

Sur la base de la proposition de la Commission euro-
péenne, les États membres définiront la nouvelle PAC. 

La PAC post-2020 doit trouver des mécanismes de 
régulation des marchés agricoles. À défaut, les mêmes 
maux produiront les mêmes effets. La PAC post-2020 ne 
serait qu’une suite illogique des erreurs du passé. 

Le deuxième élément constitutif de la PAC est son 
budget. La PAC n’a pas permis de maintenir la popula-
tion agricole active et elle n’a pas amélioré la situation 
sociale des agriculteurs et de leur famille. Une diminu-
tion des budgets constituerait une catastrophe pour les 
agriculteurs wallons actuels et futurs.

Le travail du Parlement de Wallonie doit se poursuivre. 
Les élus du groupe PS partagent certains éléments de la 
proposition de résolution : le plafonnement des primes, 
la définition de l’agriculteur actif et la transition vers un 
modèle agricole plus durable.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE 
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Le travail d’analyse a déjà été réalisé en 2011 mais 
le monde agricole a changé depuis. Il serait peut-être 
opportun d’effectuer le même exercice en se basant sur 
la proposition de résolution. 

M. Godfriaux pense qu’il serait prématuré d’analy-
ser point par point la proposition. Il convient préalable-
ment de préciser quelques éléments capitaux et le cadre 
à mettre en place.

Le cadre budgétaire européen constitue un préalable. 
Il serait opportun de situer le niveau budgétaire dans 
lequel s’inscrit la proposition de résolution  : européen 
ou wallon. 

Mettre la priorité sur le deuxième pilier entraînerait 
un impact important sur le budget wallon. Cet impact 
a-t-il été étudié?

La proposition de résolution sous-entend un seul 
modèle d’agriculture, ce qui ne constitue pas la manière 
la plus opportune de travailler, vu la diversité des pro-
ductions et des consommations en Wallonie. Il faut res-
pecter les différentes options. 

Les propositions énoncent une somme de devoirs pour 
les producteurs, pour espérer, au mieux, une stabilité du 
revenu actuel. 

Il convient de s’orienter vers une simplification admi-
nistrative. Or, le texte déposé prévoit plutôt des compli-
cations administratives et une accumulation de devoirs.

Depuis plusieurs années, la Politique agricole com-
mune fait l’objet d’un détricotage qui conduit à un revenu 
et à des prix très variables. Le prix mondial est appliqué 
à certaines filières de production ou de consommation. 

Aucune mesure n’est proposée en termes d’assu-
rance revenu, de mutualisation ou de lissage, d’année en 
année, des revenus des agriculteurs. 

L’aspect alimentation a été rappelé. La première mis-
sion de l’agriculture wallonne consiste à produire une 
alimentation en quantité et en qualité pour les consom-
mateurs locaux. 

L’audition de représentants de la DPEAI et du secteur 
agricole serait adéquat.

Mme Ryckmans objecte que le cadre budgétaire est 
encore inconnu mais il est certain que les moyens finan-
ciers baisseront.

La concertation avec le secteur a eu lieu avant le dépôt 
de la proposition de résolution. 

Il n’y a pas un seul modèle qui est privilégié. Il y a des 
avancées qui correspondent au diagnostic qui est posé. 

Les éléments évoqués par les membres de la commis-
sion sont importants. Il faut instruire le dossier. L’objec-
tif est d’entamer un dialogue et de construire un texte 
avec l’ensemble des groupes politiques, en écoutant les 
personnes en charge de la négociation et du suivi de la 
PAC au quotidien. 

Il est proposé de constituer un groupe de travail com-
posé de membres des groupes politiques pour améliorer 

le texte et ajouter des éléments de manière à aboutir à 
un texte qui soit le plus consensuel possible pour relever 
les défis. 

L’objectif consiste à faire évoluer le débat et à avoir 
un échange en commission, avant de soumettre un texte 
au Parlement. 

M. Godfriaux préfère rester dans le cadre de la com-
mission parlementaire et ne pas agir par le biais d’un 
groupe de travail informel. 

Il est préférable de procéder à une ou plusieurs audi-
tions dans le cadre de la commission.

M. Desquesnes estime normal d’entendre la DGRNE 
sur les évolutions successives de la PAC et son évalua-
tion afin de mesurer le cadre et la marge de manœuvre 
de la Wallonie.

La Politique agricole commune est avant tout une 
politique européenne, même si la région participe par 
le biais du Conseil agricole à l’élaboration des mesures.

Pour être efficace, il faut préalablement définir la 
marge de manœuvre et les leviers par lesquels le Parle-
ment de Wallonie peut avancer ses priorités. 

Il faut réaliser un travail utile et efficace sans se dis-
perser et tout d’abord procéder à l’audition du DPEAI.

M. P. Prévot, indépendamment de la forme que 
doivent prendre les débats, rappelle les trois éléments 
qui semblent être des balises : disposer de la part du 
Gouvernement et de l’administration d’une analyse de 
la manière dont la résolution de 2011 est implémentée, 
avoir un aperçu de la mise en œuvre de la PAC 2014-
2020 et une analyse de l’impact, pour la Wallonie, de 
l’évolution budgétaire de la PAC et disposer d’une ana-
lyse des propositions que Phil Hogan a présentées le 1er 
juin 2018. 

Il est essentiel de débattre de cet important dossier qui 
aura un impact énorme sur l’agriculture wallonne. 

M. le Ministre estime que les trois demandes de M.P. 
Prévot sont légitimes.

Le DPEAI est en mesure de présenter de façon objec-
tive et complète la manière dont les choses se sont struc-
turées en 2011 et de dresser le bilan provisoire de la 
programmation 2014-2020. Les propositions de M. le 
Commissaire européen Phil Hogan viennent d’être pré-
sentées et la Commission prépare un travail qui demande 
du temps pour être complet. 

L’audition du DPEAI offrira une vue claire des méca-
nismes précédents, de leur évaluation, de leur évolution, 
des marges de manœuvre et de la manière dont les négo-
ciations vont s’élaborer. 

Ces négociations ont deux particularités. Il y aura une 
négociation parallèle du cadre financier et budgétaire, 
puis la négociation de la PAC. De plus, les négociations 
ont lieu entre la Commission, le Conseil et le Parlement 
européen, ce qui va prendre du temps. L’exposé du 
DPEAI permettra de voir comment organiser les travaux 
au niveau wallon.
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M. le Ministre déclare être demandeur des éléments de 
réflexion et des propositions du Parlement de Wallonie. 

Mme Ryckmans souligne qu’à côté des négociations 
qui ont lieu au niveau européen, se pose la question de 
la manière de décliner les orientations pour la Wallonie. 
Ces éléments doivent être discutés et élaborés dès à pré-
sent sur une base consensuelle afin de progresser dans la 
résolution des problèmes.

L’éclairage du DPEAI est important avant de débu-
ter la réflexion et les échanges de vues afin de tenter 
d’aboutir à des propositions communes.

M. le Président acte qu’à l’unanimité, la commission 
décide de procéder à l’audition de représentants habili-
tés du Département des politiques européennes et des 
accords internationaux de la Direction générale opéra-
tionnelle de l’Agriculture, des Ressources naturelles et 
de l’Environnement (DGO3).

III. AUDITIONS

1. Le 2 juillet 2018, la Commission a procédé à l’audi-
tion de Monsieur Hennuy et Madame Dethy, Inspecteur 
général et Directrice de la Direction des Programmes 
européens à la Direction de la Politique agricole du 
Département des Politiques européennes et des Accords 
internationaux de la Direction générale opérationnelle 
de l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Envi-
ronnement (DGO3). 

En application de la décision du Bureau du 13 juillet 
2017, le rapport d’audition établi par une commission 
ou un comité reproduit le contenu du ou des comptes 
rendus intégraux de l’audition ou des auditions concer-
nées. 

Le compte rendu de cette audition est consultable via 
le lien suivant  : http://nautilus.parlement-wallon.be/
Archives/2017_2018/CRIC/cric174.pdf, pp.1 à 13.

2. Le mercredi 5 décembre 2018, lors de l’examen de 
l’organisation de ses travaux, la Commission a décidé 
de procéder les lundis 14 et 28 janvier 2019 à des audi-
tions complémentaires et de solliciter des avis écrits sur 
la proposition de résolution visant à définir les priorités 
stratégiques de la Wallonie pour la Politique agricole 
commune (PAC) après 2020.

3. Le 14 janvier 2019, la Commission a procédé à 
l’audition de :

– �Monsieur Hennuy, Inspecteur général f.f. du Départe-
ment des Politiques européennes et des Accords inter-
nationaux de la Direction générale opérationnelle de 
l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Environ-
nement (DGO3) du Service public de Wallonie (SPW);

– �Messieurs Duvivier et Vandevoorde, Président et coor-
dinateur de la Fédération Unie de Groupements d’Ele-
veurs et d’Agriculteurs (FUGEA);

– �Monsieur Poismans, Directeur général du Centre wallon 
de Recherches agronomiques (CRA-W). 
En application de la décision du Bureau du 13 juillet 

2017, le rapport d’audition établi par une commission 
ou un comité reproduit le contenu du ou des comptes 
rendus intégraux de l’audition ou des auditions concer-
nées. 

Le compte rendu de cette audition est consultable via 
le lien suivant  : http://nautilus.parlement-wallon.be/
Archives/2018_2019/CRIC/cric62, pp. 1 à 25.

4. Le 28 janvier 2019, la Commission a procédé à 
l’audition de : 

– �Madame Streel et Monsieur Hayez, Présidente et Secré-
taire général de l’asbl Fédération wallonne de l’agricul-
ture (FWA);

– �Monsieur Fichers, Secrétaire général de l’asbl Nature 
et Progrès;

– �Messieurs Luxen et Bedoret, Président et Directeur de 
l’asbl Natagriwal;

– �Monsieur Delwarte, chargé de missions Transition éco-
logique en Agriculture à l’asbl Fédération Inter-Envi-
ronnement Wallonie (IEW).
En application de la décision du Bureau du 13 juillet 

2017, le rapport d’audition établi par une commission 
ou un comité reproduit le contenu du ou des comptes 
rendus intégraux de l’audition ou des auditions concer-
nées. 

Le compte rendu de cette audition est consultable via 
le lien suivant  : http://nautilus.parlement-wallon.be/
Archives/2018_2019/CRIC/cric70.pdf, pp. 2 à 30.

http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2017_2018/CRIC/cric174.pdf
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2017_2018/CRIC/cric174.pdf
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2018_2019/CRIC/cric62
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2018_2019/CRIC/cric62
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2018_2019/CRIC/cric70.pdf
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2018_2019/CRIC/cric70.pdf
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IV. EXAMEN ET VOTE DES AMENDEMENTS 

Mme Ryckmans rappelle le travail effectué sur la 
proposition de résolution qui a été déposée au mois de 
mai 2018. 

Après une présentation du texte par un des auteurs, 
des responsables de l’administration wallonne et M. le 
Ministre ont présenté l’état d’avancement des négocia-
tions en cours et des orientations de la prochaine PAC. 

Ensuite, deux séances d’auditions ont permis d’en-
tendre un nombre important d’acteurs du monde agricole 
et du développement rural et de procéder à des échanges 
de vues. De plus, des avis écrits ont été déposés.

Les personnes auditionnées en commission ont donné 
leur avis sur la proposition de résolution et des échanges 
fructueux ont eu lieu avec les parlementaires.

L’objectif des auditions est de faire avancer les points 
de vue et de fournir des éléments complémentaires qui 
peuvent être formalisés par des amendements.

Les négociations sont toujours en cours au niveau 
européen, même si elles sont en partie arrêtées vu la 
proximité des élections européennes, ce qui engendre 
des conséquences dans la réflexion et dans l’action de la 
Région wallonne.

La proposition de résolution donne un cadre et montre 
la volonté du Parlement de définir les éléments nova-
teurs dans les orientations et les réflexions de la nou-
velle Politique agricole commune après 2020 et précise 
la déclinaison qu’elle aura dans le Plan wallon de déve-
loppement rural. 

Mme Ryckmans rappelle qu’elle a proposé de pro-
céder à des échanges de vues sur le texte, qu’elle a 
demandé aux parlementaires de transmettre les amen-
dements qu’ils souhaitaient déposer et qu’elle a proposé 
elle-même des amendements ouverts à la signature des 
parlementaires.  

L’oratrice explique qu’elle a déposé quinze amende-
ments (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) à la proposition 
de résolution afin de montrer aux acteurs qui se sont 
exprimés en commission ou qui ont remis un avis écrit 
l’intérêt et l’importance de leur prise de position et de 
leur expression, mais aussi d’en tenir compte.

Par respect pour le travail des personnes auditionnées, 
pour les positions et les échanges de vues, des modifica-
tions et des améliorations au texte sont proposées sous 
la forme d’amendements. La justification de l’amende-
ment reprend l’expression apportée lors des auditions. 

Il eût été possible de déposer un nouveau texte qui 
aurait peut-être été plus lisible mais qui aurait effacé les 
évolutions, les propositions et les changements qui en 
résultent. 

Les quinze amendements permettront le cas échéant 
un débat sur chacun d’eux et un positionnement des 
partis de manière à adopter un texte amélioré suite aux 
auditions et aux avis reçus. 

Amendement n°1 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans propose, par l’amendement n°1 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution visant 
à définir les priorités stratégiques de la Wallonie pour 
la Politique agricole commune (PAC) après 2020, point 
1, d’insérer un tiret avant le premier tiret rédigé comme 
suit : 

« - fixer des objectifs chiffrés mesurables à atteindre en 
2027 dans les plans stratégiques nationaux, notamment 
sur le plan social et environnemental, comprenant : une 
baisse d’émission de 30% des GES en agriculture; une 
diminution d’au moins 30% de l’usage des pesticides 
par rapport à 2017; une restauration dans la condition-
nalité d’un minimum de 7% de zones non productives 
d’intérêt écologique par exploitation; un doublement par 
rapport à 2017 de la surface exploitée en agriculture bio-
logique; un arrêt de la diminution du nombre d’exploi-
tations (nombre d’installations au moins égal au nombre 
de départs); l’augmentation de la biodiversité agricole et 
sauvage; l’atteinte d’une surface minimale cultivée en 
légumineuses; » 

Afin d’éviter une renationalisation pouvant conduire 
à des distorsions de concurrence entre États membres 
et à une course au « moins disant » social et environne-
mental, des objectifs sont fixés au niveau européen. Il 
s’agit d’une suggestion émanant de l’avis écrit d’Agroe-
cology In Action (AIA) qui est en phase avec celui de la 
Fédération des jeunes agriculteurs (FJA), sur la base du 
document d’orientation du Comité des Régions. 

Amendement n°2 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans suggère par amendement n°2 (Doc. 
1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gouver-
nement wallon de la proposition de résolution, point 1, 
avant le tiret débutant par le mot « interdire » et se ter-
minant par le mot « pilier » , d’insérer un tiret rédigé 
comme suit : « - maintenir le niveau actuel de cofinance-
ment de l’UE au deuxième pilier. » .

Les auditions ont montré la nécessité de s’opposer à 
la réduction du budget européen, notamment celle affec-
tant le deuxième pilier. 

Amendement n°3 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans propose par l’amendement n°3 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution, point 
1, 2e tiret, sous le tiret débutant par le mot « soutenir » 
et se terminant par le mot « respect », d’ajouter entre les 
mots « soutenir la mise en place d’un plafond de subven-
tion limité à 60 000 euros » et les mots « pour les aides 
du premier pilier assorties de mesures pour en garantir le 
respect; », les mots « et 100/ha par exploitant ». 
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Cette proposition a été évoquée lors des auditions de 
la FUGEA pour mieux cibler le plafonnement des aides. 

Amendement n°4 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans souhaite par l’amendement n°4 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au 
Gouvernement wallon de la proposition de résolution, 
point 1, deuxième tiret, sous le tiret débutant par le mot 
« garantir » et se terminant par le mot « PAC », insérer 
entre les mots « garantir le bien-être animal moyennant 
le respect de normes plus strictes » et les mots « à appli-
quer aux élevages pour pouvoir bénéficier de subven-
tions de la PAC; » les mots «  , avec comme référence 
les paramètres définis dans les textes légaux relatifs à 
l’agriculture biologique, ». 

Cette proposition est reprise de l’avis écrit de l’UNAB 
pour spécifier les critères de référence de cette disposi-
tion. 

Amendement n°5 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans propose par l’amendement n°5 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution, point 
1, deuxième tiret, après le tiret débutant par le mot « 
garantir » et se terminant par le mot « PAC », d’insérer 
un tiret rédigé comme suit : 

« - mettre en place des outils de gestion de crise 
comme par exemple la diminution volontaire et indem-
nisée de production en cas de surproduction, évitant de 
recourir à l’exportation de la surproduction en-dessous 
des coûts de production durable. ». 

La proposition de mettre en place des outils de ges-
tion de crise adéquats est évoquée régulièrement par 
les ministres lors des travaux sur la Politique agricole 
commune et la lutte contre les crises, notamment dans le 
secteur laitier et de l’élevage bovin. 

Cela a été souligné par l’ensemble des intervenants, 
et c’est aussi une proposition  émanant de l’avis écrit 
d’Agroecology in Action. 

Lors des auditions, ce point a été souligné par les 
intervenants. Il s’agit également d’une proposition 
d’AIA dans son avis écrit.

Amendement n°6 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans suggère par l’amendement n°6 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au 
Gouvernement wallon de la proposition de résolution, 
point 1, deuxième tiret, après le tiret débutant par le mot 
« rendre » et se terminant par le mot « éco-scheme », 
d’insérer le tiret suivant : 

« - soutenir la mise en place d’un montant maximal 
de 30% du budget du premier pilier pour le soutien du 
revenu de base, afin d’assurer sa viabilité. Ce maximum 
sera ramené à 0% jusqu’en 2027, afin de permettre la 
réaffectation des fonds vers des mesures plus ciblées. ». 

L’exigence de cibler plus efficacement les aides du 
premier pilier est clairement apparue lors des auditions. 
Cette proposition est en phase avec la nécessité de lier la 
PAC à la réalisation d’objectifs concrets et de limiter les 
externalités négatives des aides à l’hectare sur le prix de 
la terre, déjà très élevé en Wallonie. 

Amendement n°7 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans demande par l’amendement n°7 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au 
Gouvernement wallon de la proposition de résolution, 
point 1, deuxième tiret, après le tiret débutant par le mot 
« rendre » et se terminant par le mot « éco-scheme », 
d’insérer le tiret suivant : 

« - réserver au moins 30% du budget du premier pilier 
à l’aide redistributive pour les premières hectares éli-
gibles en gardant la limite maximale de 30 hectares pour 
cette surprime. ». 

L’exigence de mieux cibler les aides du premier 
pilier, en soutenant davantage les petites exploitations, 
a émergé pendant les auditions.

Amendement n°8 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans souhaite par l’amendement n°8 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution, point 
1, deuxième tiret, de remplacer le tiret débutant par le 
mot « rendre « et se terminant par le mot « éco-scheme 
» par le tiret suivant : 

« - fixer un pourcentage minimal et obligatoire pour 
l’éco-scheme de 30% du budget du premier pilier. Les 
dotations financières indicatives pour les éco-schemes 
sont d’au moins 30% en 2021 et 2022, de 40% en 2023 
et 2024, de 50% en 2025 et 2026 et de 60% en 2027. ». 

Il convient de spécifier des dispositions concernant 
l’éco-scheme en fixant des objectifs ambitieux pour 
rendre cet outil efficace. 

Amendement n°9 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans précise que l’amendement n°9 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) vise, dans la demande au 
Gouvernement wallon de la proposition de résolution, 
point 1, deuxième tiret, à remplacer le tiret débutant par 
le mot « supprimer » et se terminant par le mot « Sud » 
par un  tiret rédigé comme suit : 

« - le soutien du revenu couplé doit répondre à un 
besoin ou à des avantages environnementaux ou sociaux 
évidents. Conformément au Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 et à l’Accord de Paris, 
l’aide au revenu couplée ne devrait pas avoir d’effet 
négatif sur les pays en développement ni créer de dis- 
torsions sur les marchés interne et international. Les 
aides couplées ne devraient être accordées que pour 
des méthodes de production respectueuses du bien être 
animal et de l’environnement. ». 
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L’amendement spécifie mieux le sens de la demande 
et sa portée. 

Amendement n°10 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans souhaite par l’amendement n°10 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution, point 1, 
cinquième tiret, insérer entre les mots « cultures locales 
de légumineuses » et les mots « dans le cadre d’une rota-
tion plus longue sur toutes les terres arables », les mots « 
via des paiements couplés aux légumineuses ». 

La précision clarifie une stratégie concrète pour 
réduire la dépendance de l’Union européenne en matière 
de protéines. 

Amendement n°11 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans  

Mme Ryckmans demande par l’amendement n°11 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution, point 
1, de compléter le sixième tiret par les mots « pour garan-
tir des conseils de haute qualité à tous les agriculteurs de 
l’Union, la Commission européenne devrait définir des 
normes minimales pour les services de conseil agricole, 
en termes de qualité et de couverture territoriale. Avant 
l’entrée en vigueur du règlement, la Commission devrait 
accréditer tous les services de conseil agricole. Dans les 
cas où la Commission conclut qu’un service de conseil 
agricole ne respecte pas les normes minimales, la Com-
mission devrait en informer par écrit l’État membre 
concerné et lui demander de prendre des mesures cor-
rectives; ». 

L’amendement vise à spécifier des outils concrets 
pour garantir un service agricole indépendant dans les 
États membres. 

Amendement n°12 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans suggère par l’amendement n°12 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au 
Gouvernement wallon de la proposition de résolution, 
point 2, d’insérer après le deuxième tiret, un tiret rédigé 
comme suit : 

« - mettre en place une convergence interne totale des 
primes PAC en Wallonie; ». 

Cet amendement répond à la demande de plusieurs 
parties qui ont pris part aux auditions. Les paiements 
doivent être basés sur un système régional de paiement 
plus juste et plus convergent, plutôt que sur des réfé-
rences historiques disparates. 

Amendement n°13 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans propose par l’amendement n°13 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution, point 
2, huitième tiret, d’insérer un tiret rédigé comme suit : 

« - de renforcer la position des producteurs dans la 
chaîne et leur capacité de négociation collective, en 
s’appuyant sur un observatoire des prix et des marges, en 
vue de l’établissement de contrats mieux équilibrés; ». 

L’idée d’améliorer le revenu des agriculteurs et des 
agricultrices a été exprimée à plusieurs reprises par un 
certain nombre d’acteurs, à l’occasion des débats sur la 
PAC mais aussi à l’occasion de débats sur les prix et les 
filières. Il s’agit d’un objectif important.

Les auditions, notamment celle de la FWA, ont mis en 
évidence l’importance de renforcer la place des agricul-
teurs dans la négociation, notamment des prix.

Amendement n°14 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans souhaite par l’amendement n°14 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution, point 
2, neuvième tiret, sous le tiret débutant par les mots « 
la mise en place » et se terminant par les mots « 5 000 
euros de prêt », remplacer les mots « au-dessous des 5 
000 euros de prêt » par les mots « dont la superficie des 
terres éligibles au paiement est trop faible; ». 

L’objectif de l’amendement est de mieux spécifier la 
portée de la demande au Gouvernement wallon qui vise 
à instaurer une forme d’aide aux agriculteurs non éli-
gibles aux aides PAC dans le cadre du premier pilier. De 
manière générale, aucun paiement direct n’est octroyé à 
l’agriculteur si le montant total dû et/ou la superficie des 
terres éligibles au paiement sont trop faibles.

Amendement n°15 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans 

Mme Ryckmans suggère par l’amendement n°15 
(Doc. 1113 (2017-2018) N° 2), dans la demande au Gou-
vernement wallon de la proposition de résolution, point 
2, neuvième tiret, de compléter le tiret débutant par les 
mots « la restauration » et se terminant par les mots « 
viande bovine » par la phrase rédigée comme suit : 

« La prime à l’herbe doit être disponible seulement 
pour les exploitations qui respectent la « densité maxi-
male » d’animaux par hectare nécessaire pour respecter 
la limite de 170 kg par année et par hectare définie par 
la Directive Nitrates (91/676/EEC), soit 2 UGB/ha; ». 

Cette suggestion se trouve dans les avis écrits de 
Greenpeace Europe pour garantir le respect de la direc-
tive Nitrates (91/676/EEC) et de la FUGEA pour garan-
tir que le soutien couplé bénéficie davantage aux petits 
éleveurs. 

Votes

Les amendements n°1 à 3 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 
2) déposés Madame Ryckmans ont été rejetés par 5 voix 
contre 3.

L’amendement n°4 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans a été rejeté par 5 voix et 3 
abstentions.

L’amendement n°5 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans a été rejeté par 5 voix contre 
3.

L’amendement n°6 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans a été rejeté par 5 voix et 3 
abstentions.
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L’amendement n°7 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans a été rejeté par 5 voix contre 
3.

L’amendement n°8 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans a été rejeté à l’unanimité des 
membres. 

Les amendements n°9 à 14 (Doc. 1113 (2017-2018) 
N° 2) déposés Madame Ryckmans ont été rejetés par 5 
voix contre 3.

L’amendement n°15 (Doc. 1113 (2017-2018) N° 2) 
déposé Madame Ryckmans a été rejeté par 5 voix et 3 
abstentions.

Mme Ryckmans regrette que les auditions qui ont été 
jugées intéressantes ne soient pas davantage prises en 
compte et que la proposition de décret fasse l’objet d’un 
silence de la part des membres de la commission. 

Lors de la présentation, aucune opposition manifeste 
ne s’est exprimée. Les auditions ont permis d’enrichir la 
réflexion et la connaissance des mécanismes actuels de 
la Politique agricole commune et de la négociation en 
cours. Le travail collégial de réflexion en commission a 
duré 10 mois.

L’oratrice ne sait comment expliquer ce refus d’entrer 
dans le débat et l’absence d’échanges lors de l’examen 
des amendements. 

Il faut espérer que la proposition de résolution aura eu 
le mérite de mettre les idées autour de la table et de faire 
s’exprimer les acteurs qui le souhaitaient. 

M. Desquesnes remercie Mme Ryckmans pour son 
initiative qui a permis des échanges intéressants sur la 
PAC en Commission de l’agriculture, du tourisme et du 
patrimoine. 

La proposition de résolution et les amendements 
déposés ne sont pas soutenus par les parlementaires de 
la majorité, non pas parce qu’ils ne contiennent pas des 
éléments intéressants mais parce qu’une telle résolution 
n’est pas pertinente en fin de législature. Il appartiendra 
au futur gouvernement et au futur parlement de gérer 
la négociation et la mise en œuvre du Plan wallon de 
développement rural.

Mme Ryckmans demande s’il faut en déduire que les 
résolutions, à partir d’un certain moment, ne sont plus 
utiles pour le Gouvernement. 

Il est clair que le nouveau gouvernement définira les 
options mais le travail parlementaire reste utile et perti-
nent, de même que le rapport de commission.

Mme Brogniez précise que les auditions n’ont pas 
été vaines car tous les apports sont repris dans les tra-
vaux parlementaires. Les auditions seront utiles pour les 
futurs travaux sur la réforme de la PAC.

Mme Ryckmans, bien que l’utilité des auditions, de 
la proposition de résolution et des amendements soit 
reconnue, constate un manque total d’intérêt pour en 
discuter et avoir un débat complémentaire.

VI. RAPPORT

V. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de résolution a été rejeté 
par 5 voix et 3 abstentions. 

Les auteurs de la proposition de résolution souhaitent 
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière.

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l’élabo-
ration du rapport.

Les Rapporteurs,	�  Le Président,

P. Prévot� M. Lenzini

J. Godfriaux

L. Brogniez
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Avis sur la proposition de résolution du Parlement wallon visant à définir les priorités 
stratégiques de la Wallonie pour la Politique Agricole Commune (PAC) après 2020 

Agroecology In Action 

Agroecology In Action (AIA) est un mouvement qui rassemble des paysan·ne·s et petit·e·s producteur·trice·s 
alimentaires, des associations et des collectifs citoyens engagés pour l’alimentation durable, des groupes de 
mangeur·euse·s responsables et solidaires, des chercheur·euse·s, des coopératives, des défenseur·euse·s de 
l’environnement, des PME de l’économie sociale et solidaire, des acteur·trice·s de la santé, des acteur·trice·s de la lutte 
contre la précarité et pour la justice sociale, des ONGs de solidarité internationale, etc. 

Ensemble, nous représentons un large mouvement citoyen qui agit concrètement pour une transition vers des systèmes 
alimentaires agroécologiques et solidaires. Chaque jour, nous œuvrons à bâtir des systèmes alimentaires résilients et à 
offrir des alternatives aux modes de production et de consommation industriels, destructeurs des écosystèmes et du 
vivant. Dans ce sens, nous avons pris une série d’engagements qui ont été développés dans une Déclaration adoptée à 
l’issue d’un grand forum participatif rassemblant plus de 800 citoyen·ne·s en décembre 2016. 

Au-delà de nos engagements individuels et collectifs, nous estimons qu’il est de la responsabilité des pouvoirs publics 
de faciliter la transition agroécologique et solidaire. A cet égard, une réforme en profondeur de la PAC est nécessaire.  

 

Notre vision 

En 2019, l’agriculture et l’alimentation européennes font face à des enjeux considérables, sources autant de menaces 
que d’opportunités. Si les externalités négatives du modèle agricole dominant depuis 60 ans pèsent de plus en plus 
lourd en termes économique, social, environnemental, climatique, de biodiversité et en termes de santé publique, les 

ANNEXE 1
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alternatives sont déjà en route. Les perspectives tracées par la multiplication des initiatives agroécologiques sont autant 
d’opportunités pour repenser et redéfinir une Politique Agricole Commune qui n’en finit pas de chercher sa légitimité, au 
risque de disparaître si elle ne répond pas aux attentes de la société. La transition agroécologique n’est plus une 

option, mais une obligation. Il ne s’agit pas d’un changement pour une niche de fermes en marge du complexe agro-
industriel, mais d’une transition agroécologique à grande échelle au niveau européen, tout en respectant la 
souveraineté alimentaire de pays tiers. Sa pertinence, sa faisabilité, ses externalités positives sont aujourd’hui 
largement reconnues1.     

Les enjeux nutritionnels ne sont pas moins grands : les impacts des pesticides sur la santé humaine commencent à 

être reconnus mais ils sont encore trop peu pris en compte, le coût de l’obésité dépasse de loin le budget de la PAC2, la 
surconsommation de viande et de sucres est également pointée du doigt. Au regard de ces quelques éléments, force 
est de constater que ce ne sont pas les besoins des mangeur·euse·s/citoyen·ne·s qui articulent notre PAC. 

Tout soutien de la PAC doit donc être conditionné à des pratiques agricoles vertueuses vis-à-vis de la santé, de 
l’environnement et du climat. 

Pour les instances européennes
3
 cependant, la compétitivité sur les marchés internationaux semble plus importante 

que la définition d’une politique agricole ET alimentaire au service des habitant·e·s de l’UE et respectueuse de 
l’environnement. L’UE est devenue en quelques décennies la première « puissance » importatrice et exportatrice 
alimentaire du monde, donc très dépendante des marchés internationaux et des flux de cargos, camions et avions, 
contribuant par-là aux changements climatiques. La balance commerciale alimentaire de l’UE est déficitaire4 et l’UE 
« importe » aujourd’hui un tiers des terres arables qu’elle utilise pour son alimentation et son énergie. Si l’on entend 

encore parfois dire que l’Europe doit nourrir le monde, « c’est aujourd’hui le monde qui nourrit l’Europe »
5
. 

Tandis que les signaux d’alarme retentissent, l’UE s’en tient à ses mantras : diminuer les coûts de production, produire 
plus avec moins, agriculture « intelligente », big data, robots, drones, satellites, agrocarburants, biocontrôles, 
méthanisation, assurances-revenu, renforcement de l’intégration au commerce agricole mondial, marchés d’exportation 
en croissance comme les marchés africains. Il s’agirait là des priorités et opportunités pour faire face aux défis. Elles 
sont en fait autant de fausses solutions, qui ne tiennent pas compte des besoins des mangeur·euse·s, des 
producteur·trice·s, ni de ceux des territoires ruraux, au sein comme à l’extérieur de l’Europe. Elles continuent de 
                                                             
1 Voir par exemple : X. Poux et P-M Aubert (2018), « Une Europe agroécologique en 2050 : une agriculture multifonctionnelle pour une 
alimentation saine », IDDRI, Paris. Accessible à : https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/etude/une-europe-agroecologique-en-
2050-une-agriculture 
2 Par exemple, l’obésité a coûté 20 milliards d’euros en France en 2014– Le Monde – 2.09.2016 
3 Voir les exposés de la conférence de la DG AGRI des 6-7 décembre 2018 :  https://ec.europa.eu/info/events/2018-eu-agricultural-outlook-
conference-2018-dec-06_en 
4 Malgré une balance commerciale agricole légèrement positive - https://www.sol-asso.fr/wp-content/uploads/2017/01/La-
v%C3%A9rit%C3%A9-sur-le-dumping-des-exportations-alimentaires-li%C3%A9-%C3%A0-ses-subventions-internes-26-juin-2018.pdf 
5 IDDRI- https://www.iddri.org/sites/default/files/PDF/Projets/Tableau%20TYFA%20Iddri.pdf 
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soumettre le contrôle de l’alimentation à une poignée de plus en plus restreinte d’acteurs agroindustriels et financiers. 
Que ce soit au niveau social, environnemental, culturel, ou au niveau de la santé publique, l’industrialisation globalisée 
de l’agriculture n’est plus viable et ne doit plus constituer la boussole de la politique agricole européenne. 

Alors que des millions de consommateur·trice·s pauvres dans l’UE dépendent de l’aide alimentaire et tant d’autres 

d’une alimentation de mauvaise qualité à bas prix, le respect et la réalisation du droit à l’alimentation doivent être 
remis au centre des politiques alimentaires et agricoles de l’UE. 

Quant aux paysan·ne·s, la première priorité est que celles et ceux qui nous nourrissent puissent en vivre dignement. La 
Belgique et l’UE doivent respecter les droits des paysan·ne·s et des autres personnes en milieu rural tels que 

libellés dans la Déclaration adoptée par l'Assemblée générale des Nations-Unies le 17 décembre dernier
6
.   

En mondialisant les prix agricoles européens, la PAC a depuis 1992 institué la vente à perte comme l’une des 
caractéristiques structurelles de l’agriculture européenne, lui ôtant toute légitimité économique, qu’elle ne pourra 
reconquérir sans réguler les marchés agricoles. Le revenu des paysan·ne·s doit provenir d’abord de la vente de leurs 
produits : c’est un point essentiel de reconnaissance économique. La PAC ne doit donc pas se résumer à une 
distribution de subsides compensant plus ou moins un revenu trop faible par les prix, mais agir sur les marchés pour les 
stabiliser à un niveau de prix rémunérateur de coûts de production durable. Ceci est une condition indispensable au 
renouvellement générationnel des exploitations agricoles, déjà difficile dans un contexte de pyramide des âges 
défavorable et d’un accès au foncier très difficile en Belgique. 

Le budget actuel de la PAC ne pourra être maintenu s’il ne répond pas aux exigences de légitimité sociale et 

environnementale que les contribuables sont en droit d’attendre. Ce n’est pas le cas aujourd’hui :  

 en Belgique (2016), 3,4% des exploitations (les plus grandes) reçoivent 20% des primes PAC, tandis que 73% 
(les plus petites) ne reçoivent que 35% des primes. Cette répartition injuste de fonds publics versés par hectare 
et non par actif agricole est encore plus grande dans certains autres pays de l’UE. 

 les coûts environnementaux, sanitaires et climatiques explosent, sans oublier l’extinction de la biodiversité 
agricole et sauvage (cf. index européen sur les papillons et oiseaux), qui n’a pas de prix.  

Enfin, la PAC a besoin de légitimité internationale. Or les règles actuelles du commerce international agricole (OMC, 
1994), qui formatent toutes les politiques agricoles, permettent à l’UE de continuer à exporter des produits agricoles à 
des prix inférieurs aux coûts de production, qui peuvent ruiner les économies agricoles de pays tiers. L’UE, acteur 
commercial agricole majeur, doit s’atteler au changement de ces règles, afin de mettre le commerce international à sa 
juste place, ni plus ni moins. A la priorité actuelle d’être compétitif sur le marché international, il faut substituer celle  de 

                                                             
6 https://www.fian.be/La-Declaration-des-droits-des-paysan-ne-s-la-Belgique-rate-l-occasion-de?lang=fr 
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bien nourrir, en termes de qualité et de santé, la population européenne à partir du territoire agricole européen, tout en 
cultivant avec la nature et non contre elle. Le commerce international sert alors d’une part à échanger des produits que 
l’on ne peut produire ou des produits régionaux à haute valeur ajoutée qui valorisent les terroirs, et d’autre part, il sert 
de mécanisme d’ajustement pour d’éventuels surplus ou déficits de production, respectant les prix rémunérateurs de 
coûts de production durable. 

La priorité, dans les filières alimentaires, doit être donnée au raccourcissement des circuits et à une redistribution de la 
valeur ajoutée en faveur des producteur·trice·s.7 Pour renforcer le lien direct entre producteur·trice·s et 
consommateur·trice·s dans une perspective de qualité, il y a lieu de développer les Systèmes Participatifs de Garantie 
(SPG), qui certifient les producteur·trice·s sur la base d’une participation active des acteur·trice·s concerné·e·s.  

En résumé, il s’agit de développer une nouvelle politique agricole et alimentaire inscrite dans un cadre de souveraineté 

alimentaire
8
. Cette nouvelle PAAC s’appuiera sur une modification significative du régime alimentaire moyen (moins de 

sucres, moins de protéines animales, moins de graisses, plus de fruits & légumes, plus de fibres, …) et un changement 
profond des modes de production agricole actuels vers des modes agroécologiques. 

 

Nos commentaires généraux sur la proposition de résolution PAC du Parlement wallon 

AIA partage l’orientation générale de la proposition de résolution. En particulier, AiA se réjouit des aspects suivants 
inclus dans la proposition :  

 La référence à l’agroécologie comme étant la clé pour transformer les systèmes alimentaires et agricoles et les 

mesures proposées pour soutenir la transition agroécologique des fermes ;   

 L’intégration du débat sur la PAC dans le cadre plus global d’une réflexion sur les systèmes alimentaires et la 
nécessité d’évoluer vers une politique agricole ET alimentaire commune ; 

 Le renforcement des mesures visant : la diversification des cultures, la réduction de la dépendance en matière 

de protéines végétales, le développement de cultures locales de légumineuses, le développement de 
l’autonomie fourragère (prime à l’herbe), le développement de l’agriculture biologique, le renforcement des 
circuits-courts et les alternatives à la grande distribution ; 

 La définition de critères ambitieux pour les prescriptions minimales de l’éco-dispositif ; 

 Le passage du paiement de base à l’hectare à un paiement de base à l’actif ; 

 Le soutien aux petites fermes (surprimes aux premiers hectares) ; 

 La mise en place d’un plafond de subvention limité à 60.000 euros pour les aides du premier pilier ; 

                                                             
7 En 2011 la distribution, dans l’UE, était de : 51% pour la distribution, 28% pour l’industrie de transformation et 20% pour les producteurs 
8 Déclaration du forum Nyeleni, 2007 https://nyeleni.org/spip.php?article286 
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 L’inclusion du respect des droits sociaux des travailleur·euse·s agricoles dans la conditionnalité ; 

 le renforcement du deuxième pilier et les orientations préconisées pour le programme wallon de développement 
rural ;  

 la mise à disposition de conseils indépendants dans le domaine des produits phytosanitaires. 
 

Cependant, à la lumière de la vision décrite ci-dessus, nous pensons que la proposition de résolution pourrait être 

améliorée en tenant compte des éléments suivants : 

1. La résolution devrait intégrer les textes et recommandations internationales suivantes :  

 La Déclaration des Nations-Unies sur les droits des paysan·ne·s et des autres travailleur·euse·s en milieu 

rural adoptée par l'Assemblée générale des Nations-Unies le 17 décembre dernier ; 

 Les obligations internationales liées au droit à l’alimentation, les directives sur le droit à l’alimentation et les 
recommandations pertinentes des Rapporteurs spéciaux sur le droit à l’alimentation des Nations-Unies (en 
particulier le rapport sur l’agroécologie et le droit à l’alimentation A/HRC/16/49) ; 

 Les recommandations du Comité des droits économiques, sociaux et culturels demandant de « protéger la 
petite agriculture en Belgique et de mettre en œuvre des plans visant à sa préservation » (E/C.12/BEL/CO/4). 

2. La baisse du budget de la PAC, à la suite du Brexit, n’est pas inéluctable : la résolution devrait soutenir une 
augmentation des recettes de l’UE, comme proposée par le PE. Cependant, dans l’éventualité d’une baisse du 
budget, il est possible de mieux utiliser les fonds en les répartissant de manière plus équitable et en favorisant la 
transition agroécologique. 

3. La forte augmentation de la subsidiarité, proposée par la Commission européenne à travers les « plans 

stratégiques nationaux », permettrait, dans le cadre d’un plan stratégique wallon, d’avoir une influence régionale 
significative sur la politique agricole commune déclinée en Wallonie. Cependant, pour éviter une renationalisation 
pouvant conduire à des distorsions de concurrence entre Etats membres et à une course au moins disant social et 
environnemental, il serait important de fixer des objectifs chiffrés mesurables à atteindre en 2027 dans les plans 
stratégiques nationaux, notamment sur le plan social et environnemental.  

4. Dans ce sens, la résolution devrait faire des propositions ambitieuses, en se basant au minimum sur les 
amendements proposés par le Comité européen des régions9, et notamment : 

 Convergence interne totale des primes PAC en Wallonie ;  

                                                             
9http://dm.cor.europa.eu/CoRDocumentSearch/Pages/opinionsresults.aspx?k=(adoptiondate:2018/12/04..2018/12/07)(rapporteur:CROS)(docu
mentlanguage:FR) 
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 Doublement par rapport à 2017 de la surface exploitée en agriculture biologique en Wallonie ;  

 Respect de la directive nitrates sur 100% des eaux de surface et des nappes phréatiques en Wallonie ;  

 Baisse d’émission de 30% des GES en agriculture ;  

 Diminution d’au moins 30% de l’usage des pesticides par rapport à 2017 ;  

 Restauration dans la conditionnalité d’un minimum de 7% de zones non productives d’intérêt 
écologique par exploitation. 

La résolution pourrait aller plus loin que les recommandations du Comité européen des régions en ajoutant ou modifiant 
les objectifs suivants à atteindre d’ici à 2027 : 

 Arrêt de la diminution du nombre d’exploitations (nombre d’installations au moins égal au nombre de 
départs) ; 

 Taux de 50% de produits bio et locaux dans les restaurations collectives (en particulier les écoles)10 ;  

 Fin de l’élevage en cage, en contention (truies) ;  

 Fin des poulaillers et porcheries industriels, au-delà d’un plafond d’animaux par bâtiment et d’un 
plafond d’animaux par ferme ;  

 Augmentation annuelle de 0.1 % du taux de matière organique moyen des sols et restauration des sols 
dégradés (moins de - 1 % de C dans le sol) ;  

 Diminution de 30% de l’utilisation des engrais azotés de synthèse (GES) ;  

 Augmentation de la biodiversité agricole et sauvage (cf. index oiseaux, insectes et vie du sol) ;  

 Atteindre une surface cultivée minimum en légumineuses. 

5. La résolution se focalise principalement sur la répartition des subsides : or la PAAC ne doit pas se résumer à une 
distribution de subsides compensant plus ou moins un revenu trop faible par les prix, mais doit être un ensemble 
aussi cohérent que possible d’instruments traitant aussi des marchés, des fermes, des territoires, des produits, de 
l’environnement … En particulier, la proposition devrait élaborer des propositions en matière de revenu agricole - 
qui doit être obtenu d’abord par des prix de vente justes des produits. Cela nécessite donc des propositions de 

régulation des marchés ou tout du moins11 des propositions d’outils de gestion de crise (comme par exemple la 
diminution volontaire et indemnisée de production en cas de surproduction), évitant de recourir à l’exportation de la 
surproduction en-dessous des coûts de production durable (dumping). 

6. Le soutien financier à des assurances-revenu en cas de crise sectorielle, pendant de la non régulation, mérite 
d’être sévèrement critiqué dans la résolution car l’expérience des USA, où un instrument analogue - financé par les 
contribuables et les producteur·trice·s - est en place depuis quelques années, montre qu’il bénéficie très largement 

                                                             
10 À partir du printemps 2019, les cantines françaises devront s’approvisionner à 50% en produits locaux de qualité, dont 20% de bio. 
11 La régulation des marchés ayant peu de chance d’être décidée. 
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aux compagnies d’assurance et non aux producteur·trice·s
12

. Cet instrument risque par ailleurs d’absorber une 
partie importante des fonds du 2e pilier, où il n’a rien à faire, n’étant pas lié au développement rural. 

7. Il ne nous semble pas pertinent d’utiliser la notion de « modèle agricole européen », car celui-ci n’existe pas : nous 
trouvons dans l’UE, ainsi qu’en Belgique, des exploitations agricoles fortement industrialisées orientées vers 
l’export et dépendantes de l’import, des exploitations biologiques ou agroécologiques orientées vers le marché local 
et les territoires, et beaucoup d’exploitations intermédiaires. 

8. Le lien de dépendance entre la PAC et les règles actuelles du commerce international apparaît peu dans la 
résolution. Or il nous semble essentiel de pousser la Belgique et l’UE à négocier de nouvelles règles stoppant le 
dumping économique, social et environnemental, sans lesquelles un nouveau paradigme agricole et alimentaire est 
difficilement envisageable. Dans ce sens, la résolution devrait au minimum faire référence à l’inclusion de critères 

sociaux, environnementaux et de respect des droits humains dans les accords commerciaux et intégrer les 
obligations de respect de la Cohérence des Politiques pour le Développement. 

9. Pour renforcer la transition agroécologique des fermes, il serait souhaitable d’attribuer aux éco-dispositifs une partie 
significative des fonds du premier pilier. 

10. Pour renforcer la légitimité sociale de la PAC, il serait souhaitable d’attribuer au moins 30 % des fonds du premier 
pilier au paiement redistributif. Il conviendrait de garder la limite maximale de 30 hectares pour cette surprime. 
Pour favoriser les petites exploitations, ainsi que les très petites exploitations maraîchères, la résolution devrait 
intégrer la possibilité - proposée par la Commission - de différencier la surprime en faveur des premiers hectares. 
La Belgique devrait insister au Conseil européen pour que cet instrument soit obligatoire pour les Etats membres, 
comme le propose la Commission européenne. 

11. La PAC ne devrait plus financer les modes de production « industrialisés » portant atteinte à l’environnement, à la 
biodiversité, au climat, au bien-être animal : c’est encore trop souvent le cas avec les investissements pour la 

modernisation des exploitations financés dans le 2e pilier. La résolution pourrait reprendre la recommandation 

du Comité européen des régions, qui limite à 10% la part de cette mesure dans le 2e pilier. 

12. Pour favoriser un grand nombre d’installations, la résolution pourrait interroger la pertinence de l’augmentation du 
plafond de l’aide à l’installation dans le 2e pilier proposée par la Commission13.  

13. La résolution devrait renforcer le paragraphe concernant les nouvelles technologies de big data, agriculture de 
précision, etc.., souvent rassemblées dans le vocable d’ « agriculture intelligente » en mentionnant que ces 

                                                             
12 En 2016, des 5 milliards de dollars financés par le contribuable US, 0.2 milliard ont été versés aux agriculteurs et 4,8 milliards aux assurances 
privées.  Agriculture stratégies : http://www.agriculture-strategies.eu/2018/01/les-marches-a-terme-et-les-assurances-revenus-ne-sont-pas-des-
substituts-aux-regulations-publiques-2-3/ 
13 De 70 à 100.000 euros. 
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technologies sont souvent entre les mains de grandes firmes globalisées échappant actuellement au contrôle de 
l’UE et de la Wallonie, que leur greenwashing leur permet d’absorber des fonds importants en matière de recherche 
et d’innovation, et que l’un de leurs objectifs est de s’accaparer les données des exploitations agricoles, au 
détriment de leur autonomie. 

14. La résolution pourrait souligner le manque de référence à la cohérence politique pour le développement (PCD) 
de l’UE et au respect des objectifs de développement durable de l’ONU (ODD). Il n’y a pas d’évaluation de la 
PAC actuelle sur ce thème et de nombreuses communautés paysannes de pays en développement s’opposent aux 
importations à bas prix en provenance de l’UE, qui bénéficient d’un soutien indirect à l’exportation à travers les 
aides PAC. 
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Le 1er juin 2018, la Commission européenne a présenté ses proposi�ons pour la future poli�que
agricole commune. Ces nouvelles mesures devraient entrer en vigueur en 2021 et sont actuellement
étudiées au Parlement européen et au Conseil.

Ces proposi�ons, prônant une subsidiarité accrue, et donc par la même occasion le danger d’une
rena�onalisa�on  de  la  PAC,  viennent  s’ajouter  aux  coupes  budgétaires  franches  annoncées
ultérieurement par la Commission.

D’un point de vue comptable, la Commission, après avoir ini�alement annoncé une baisse de 5% du
budget de la PAC, a +nalement reconnu une diminu�on de 12% en prix constants du budget de la
PAC et de plus de 25% en ma�ère de développement rural.

Dans le contexte de la mondialisa�on, alors que les Etats con�nentaux comme la Chine et le Brésil
augmentent leurs budgets pour la poli�que agricole et alimentaire, il est tout à fait irresponsable de
les réduire au niveau de l’UE. L’Europe doit accepter sa responsabilité interna�onale et me0re en
place un véritable plan stratégique d’autonomie alimentaire. Il est grand temps de cesser de sacri+er
notre  agriculture  sur  l’autel  du  libre-échange.  Cela  implique  que  l’UE  doive  repenser  en  détail
l’impact et le contenu de ses accords de libre-échange a+n de contribuer à relancer un nouvel ordre
mul�latéral fondé sur la coopéra�on entre poli�ques agricoles stabilisatrices et durables, et ce a+n
d’assurer une meilleure stabilité des revenus.

En lieu et place de resserrer les rangs face à de futures superpuissances de l’agriculture, de faire de
la souveraineté agricole européenne un enjeu stratégique, et de proposer une vision partagée de
l’agriculture européenne, la Commission européenne choisit d’orienter ce0e nouvelle PAC vers une
plus grande subsidiarité accordée aux États membres, avec le risque d’avoir, à terme, non plus une
poli�que agricole « commune », mais 27 agricultures na�onales. 

La Commission propose qu’a+n de réaliser les objec�fs qui sont +xés au niveau européen, chaque
État membre doive élaborer un plan stratégique na�onal réunissant les interven�ons qu’il choisit de
me0re en œuvre sur son territoire, en puisant celles-ci parmi les trois grands types d’instruments
européens : les aides directes, les interven�ons par secteur de produc�on, et les interven�ons en
ma�ère de développement rural. À défaut d’une vraie refonte en profondeur de la poli�que agricole
commune, la Commission propose donc le plus pe�t dénominateur commun a+n d’espérer, à tort,
un  accord  avant  les  élec�ons  européennes.  Il  s’agit  là  purement  et  simplement  d’une
rena�onalisa�on de la PAC, portant les germes d’une érosion de la plus ancienne poli�que intégrée
de l’Union Européenne.

De plus, la Commission soumet la mise en œuvre du recouplage à des condi�ons beaucoup trop
restric�ves, refusant de faire évoluer les aides découplées en aides contracycliques, et en renvoyant
la ges�on de crise uniquement aux organisa�ons de producteurs et à des systèmes d’assurances
privés.

Il est bien di;cile dans ces condi�ons de redonner con+ance aux agriculteurs et à l’ensemble des
citoyens dans le projet commun.

Pourtant, il est urgent que l’Europe me0e en place une nouvelle PAC avec un vrai plan stratégique à
long terme, a+n de garan�r sécurité et souveraineté alimentaires.

Cela passe par un sou�en accru - et non l’inverse - à nos agriculteurs et par la mise en œuvre de
mesures  de  régula�on  pour  mieux  contrôler  les  phénomènes  de  vola�lité  des  prix.  L’Union
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Européenne doit également cesser sa course e<rénée aux accords de libre-échange, et garan�r une
plus  grande  coopéra�on entre  poli�ques  agricoles  stabilisatrices  et  durables,  a+n d’assurer  une
meilleure stabilité des revenus, en accompagnant les agriculteurs dans la transi�on vers un modèle
agricole durable et respectueux de l’environnement.

La proposi�on de résolu�on du Parlement wallon visant à dé+nir les priorités stratégiques de la
Wallonie pour la PAC après 2020 re?ète d’une assez bonne manière les priorités que je défends au
quo�dien  dans  mon  travail  au  sein  de  la  Commission  Agriculture  et  Développement  rural  au
Parlement Européen à savoir entre autres : 

 des paiements directs non plus sur base de la surface, mais sur le nombre d’emplois occupés
équivalent temps plein ; 

 un plafonnement des aides ; 
 une dé+ni�on posi�ve de l’agriculteur ac�f ; 
 une condi�onnalité  accrue subordonnant  les  paiements  au respect  des  engagements  en

ma�ère  d’environnement  et  de  climat,  ainsi  que  de  respect  des  droits  sociaux  des
travailleurs agricoles ; 

 réduire la dépendance de l’UE en ma�ère de protéines ; 
 soutenir les femmes en région rurale ; 
 favoriser la transi�on de l’agriculture vers l’agro-écologie ;
 un régime d’aide pour les jeunes agriculteurs ;
 développer des alterna�ves à l’usage des pes�cides ; 
 développer la +lière biologique

Je me félicite donc de ce0e proposi�on de résolu�on et espère qu’elle sera défendue de la meilleure
des manières. 
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  14/01/2019 

Avis de l’UNAB sur la Politique Agricole Commune post-2020 & 
les priorités stratégiques de la Wallonie  2 

 

 Sollicitée par la Commission de l’agriculture, du tourisme et du patrimoine du Parlement de 
Wallonie, l’Union Nationale des Agrobiologistes belges (UNAB) tient tout d’abord à remercier la 
Commission pour la présente demande de consultation dans le cadre de la future Politique Agricole 
Commune et des priorités stratégiques de la Wallonie relatives à celle-ci. 
 
 Notre avis s’exprimera en deux temps : le premier sera consacré à un retour plus général sur 
la proposition de la PAC post-2020 et le second, de manière plus précise, sur la proposition de 
résolution visant à définir les priorités stratégiques de la Wallonie pour celle-ci et qui sont reprises 
dans le document déposé par Madame Ryckmans et Monsieur Henry. 
 

1. Réforme de la PAC 
 
a) Constat actuel 

 
 Le monde agricole se porte mal : disparition des fermes familiales au profit d’exploitations à 
caractère industriel, volatilité toujours plus importante des prix, vieillissement de la population 
agricole avec presqu’un agriculteur sur deux âgé de plus de 55 ans, et enfin une image de ce monde 
agricole qui n’est que trop peu valorisé au regard des services qu’il rend à la société.  

 
b) Pertinence de l’agriculture biologique face aux objectifs de la PAC  

 
 Le soutien financier à l’agriculture biologique, celle que nous défendons, est indispensable 
pour répondre aux objectifs de la PAC1 que sont : 

1) favoriser des revenus agricoles viables et la résilience sur le territoire de l'Union pour 
renforcer la sécurité alimentaire; 

2) améliorer l'adaptation aux besoins du marché et accroître la compétitivité, 
notamment en mettant davantage l'accent sur la recherche, la technologie et la 
numérisation; 

3) améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur; 
4) contribuer à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptation à ce dernier, 

ainsi qu'au développement des énergies durables; 
5) favoriser le développement durable et la gestion efficace des ressources naturelles, 

telles que l'eau, les sols et l'air; 
6) contribuer à la protection de la biodiversité, renforcer les services écosystémiques et 

préserver les habitats et les paysages; 
7) attirer les jeunes agriculteurs et faciliter le développement des entreprises dans les 

zones rurales; 
8) promouvoir l'emploi, la croissance, l'inclusion sociale et le développement local dans 

les zones rurales, y compris la bioéconomie et la sylviculture durable; 
9) améliorer la réponse du secteur agricole européen aux attentes sociétales en matière 

d'alimentation et de santé, notamment en matière d'alimentation saine, nutritive et 
durable et de bien-être animal. 

  

 

                                                           
1 Source : http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-18-3974_fr.htm  
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 En particulier, l’agriculture biologique s’ancre dans les objets environnementaux et de 
durabilité au travers des objectifs n°4, 5, 6 et 9 par un de ses fondements majeurs bien-sûr, celui de la 
non-utilisation de produits chimiques de synthèse, mais l’éventail de ses actions va encore bien plus 
loin de par : 

- ses pratiques agricoles bénéfiques à la fertilité des sols (maintien et augmentation de 
la teneur en humus via ses pratiques de rotations longues, via des amendements 
organiques, etc.) ; 

- sa maîtrise des apports en azote (limitation à des apports en azote organique) ; 
- sa préservation de la qualité des eaux qui découlent de ses pratiques agricoles : 

absence du recours aux produits chimiques de synthèse, cultures diversifiées et flux 
en azote maîtrisé (la forme organique de l’azote utilisée limite le lessivage celui-ci) ; 

- le recours aux pratiques de rotations longues et diversifiées, la pratique des cultures 
dérobées, les associations de plantes sur une même parcelle, l’implantation et le 
maintien de haies bordant les parcelles, la sélection (hors critères DHS : distinction, 
homogénéité et stabilité) de variétés végétales et animales adaptées aux régions 
agricoles, naturellement résistantes aux parasites et maladies. 

 

 L’agriculture biologique est par ailleurs en pleine expansion, les chiffres de l’année 2017 en 
témoignent encore : « un hectare agricole sur 10 est maintenant bio. Au 31 décembre 2017, la Wallonie 
comptait 1.625 fermes sous contrôle bio *, ce qui représente près de 13% des fermes wallonnes (12,8%) 
soit une ferme sur huit !2 ». L’agriculture biologique n’est donc plus, dans notre paysage wallon, 
anecdotique. Cette avancée spectaculaire a d’ailleurs poussé nos autorités politiques à revoir à la 
hausse les objectifs qui avaient été fixés dans le plan stratégique bio wallon. 

 Cette évolution et représentativité de l’agriculture biologique dans le paysage agricole est le 
reflet notamment d’une prise de conscience des consommateurs3 et des producteurs sur l’importance 
d’une alimentation saine ainsi que de la préservation de l’environnement pour les générations 
présentes mais aussi futures. La bio et ses pratiques inspirent l’agriculture conventionnelle et la pousse 
à avoir une réflexion en termes de pratiques plus durables.   

 Soutenir l’agriculture biologique au travers de la future PAC est donc un enjeu majeur. 

 

c) Les attentes de l’UNAB au travers de la future PAC 
 

Nos attentes et priorités au travers de la future Politique Agricole Commune sont : 
 

- Rendre sa noblesse au monde paysan, l’inciter à œuvrer en respectant la nature et en 
améliorant l’environnement : « Le mode de production agricole marque la société et la 
société est le reflet de son agriculture » ; 

- Maintenir le soutien financier à l’agriculture biologique et le revoir à la hausse en 
réponse à la demande des consommateurs ; 
 

                                                           
2 Extrait du site de Biowallonie : https://www.biowallonie.com/chiffres-du-bio/  
3 Cette prise de conscience ainsi que la demande toujours plus importante des consommateurs ont encore été 
mises en avant dans la dernière étude réalisée sur le sujet par l’APAQ-w et dont les résultats ont été publiés fin 
2018 (APAQ-W, « Etude de marché sur l’agriculture Biologique wallonne », Octobre 2018). 
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- Moduler les aides en fonction du nombre d’actifs sur la ferme et valoriser 

essentiellement les premiers hectares ; 
- Favoriser un prix stable et rémunérateur pour l’agriculteur ;  
- Dynamiser le tissu agricole paysan en valorisant les circuits-courts au travers des 

agriculteurs eux-mêmes ; 
- Privilégier des pratiques qui vont vers une agriculture résiliente face aux perturbations 

climatiques, économiques et énergétiques ; 
- Préserver et favoriser le développement de la biodiversité ; 
- Reformuler la terminologie « aide » concernant l’agriculture biologique au profit de 

celui de « rémunération » pour l’ensemble des services écosystémiques et 
communautaires qui sont rendus par les pratiques agricoles du secteur bio ;  

- Appliquer le principe « Pollueur-payeur », en particulier : dédommager les agriculteurs 
voisins potentiellement impactés par une dérive des pratiques agricoles mises en 
œuvre (exemple : dérive au cours de pulvérisations) ; 

- De promouvoir le recours à la production locale au sein des cantines de collectivités ;  
- De dynamiser la création d’emplois locaux par une embauche simplifiée et plus souple 

de la main d’œuvre agricole ; 
- De viser la simplification des mesures pour alléger le travail administratif des 

agriculteurs ; 
- Etant donné que les aides couplées sont menacées, de permettre via l’Eco-schème une 

reprise de ce rôle notamment pour le maintien des prairies avec une charge maximum 
de 2 à 3 UGB (reviendrait au secteur viandeux actuellement en grande difficulté) ;  

- De sortir l’agriculture des traités internationaux. 
 
L’agriculteur souffre d’un manque de considération, une prise en compte de ces différentes priorités 
lui permettra d’aborder les défis qui s’annoncent plus sereinement. 

 

d) Les avancées de la PAC soutenues par l’UNAB 
 

L’UNAB soutient les éléments suivants : 

- la mise en place d’un Plan Stratégique National (et la co-existence pour la Belgique 
d’un plan wallon et flamand avec enveloppes financières équivalentes) ; 

- la création d’un outil de gestion national du sol : les données qui seront collectées, tel 
que le taux d’humus par exemple, sont très importantes au regard des pratiques 
agricoles en bio tout particulièrement ; 

- l’éco-shème (éco-dispositif) sur le premier pilier ; 
- le plafonnement des aides et le paiement redistributif jusqu’à 30 hectares ; 
- le soutien aux jeunes agriculteurs ; 
- la conditionnalité renforcée. 
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2. Priorités stratégiques pour la Wallonie 
 

a) Introduction 

 Aller vers une agriculture wallonne tournée vers la protection de l’environnement et de notre 
santé est une priorité absolue pour l’UNAB. A titre de préoccupation majeure, notre or bleu est 
actuellement fortement menacé par certaines pratiques agricoles ; à ce sujet, de nombreuses volontés 
politiques ont été exprimées, il est impératif que ces volontés poursuivent de se transcrire en actes 
concrets afin de préserver ces ressources pour les générations futures. 

 Il faut saisir l’opportunité d’une révision de la PAC pour faire de la Wallonie un exemple à suivre 
en matières environnementale et sociétale. 

 Afin de tendre vers cela, l’UNAB propose que le Plan stratégique national pour la Wallonie ait 
pour ambition de répartir ses actions de la manière suivante : 

- 40 % orientées sur le thème de l’agriculture biologique via le 1er pilier pour l’aide à la 
conversion bio (via l’Eco-shème) et via le 2nd pilier pour le maintien et le développement de 
l’agriculture biologique ;  

- 30 % orientées sur les pratiques agroécologiques via l’Eco-shème ; 
- 30 % orientée sur l’agriculture conventionnelle orientée « production industrielle ». 

 
b) Avis de l’UNAB sur les priorités stratégiques pour la Wallonie 

Base de travail : Doc. 1113 (2017-2018) N° 1. 

Tous les points pour lesquels l’UNAB n’exprime pas d’avis spécifique sont à considérer comme accepté 
par notre Conseil d’Administration. 

Texte d’origine Commentaires et proposition du Conseil 
d’Administration de l’UNAB 

Le Parlement de Wallonie demande au 
Gouvernement wallon, 

 
1. de défendre au niveau européen les priorités 
stratégiques suivantes : 
 
- renforcer le second pilier de la politique 
agricole commune (PAC) en lui donnant une 
priorité stratégique par rapport à l’allocation des 
fonds et, partant :  

- interdire les transferts de fonds du 
deuxième vers le premier pilier;  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’UNAB soutient ce point. 
 

- maintenir un régime de méthodes agro-
environnementales et climatiques (MAEC) 
basé sur un modèle de compensation de la 
diminution du revenu, induit par le 
changement de pratiques;  

L’UNAB propose la modification suivante : 
« maintenir un régime de méthode agro-
environnementales et climatiques (MAEC) basé 
sur une rémunération des services 
écosystémiques rendus par les agriculteurs » ; 
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- encourager et soutenir financièrement les 
agriculteurs qui optent pour une transition 
agro-écologique dans le cadre d’une aide 
spécifique pour la transition agro-
écologique, conformément aux 
recommandations de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO);  

 

L’UNAB accepte cette proposition si une 
définition claire de la notion d’agro-écologie et 
la définition de critères objectivables, 
contrôlables et donc contrôlés sont adoptés. 
L’agro-écologie devrait donc faire l’objet d’une 
certification.  
 
Cette remarque s’applique à l’ensemble du 
présent document pour chaque apparition du 
terme « agro-écologie ». 

- promouvoir l’utilisation et l’échange de 
semences locales reconnues et appropriées 
au type de sol, et soutenir la mise au point 
de races animales et de variétés de 
semences mieux adaptées à des méthodes 
de production plus respectueuses de 
l’environnement; 

 

L’UNAB est en total accord avec ce point. 

- en ce qui concerne le premier pilier :  
- substituer progressivement des paiements 
directs sur base de la surface par un 
paiement sur base d’emplois occupés en 
équivalent temps plein;  

 

 
L’UNAB est en accord avec ce point. 

- soutenir la mise en place d’un plafond de 
subvention limité à 60 000 euros  pour les 
aides du premier pilier, assorti de mesures 
pour en garantir le respect; 

 

L’UNAB est en accord avec ce point. 

- augmenter les seuils de paiement tant 
pour soutenir les plus petits producteurs 
que pour offrir la possibilité aux jeunes et 
aux nouveaux agriculteurs d’acquérir des 
terres et de démarrer une exploitation;  

L’UNAB est en accord avec ce point. 

- donner une définition positive de 
l’agriculteur actif dans le cadre de la 
nouvelle PAC, incluant une clarification de 
la notion de « véritables agriculteurs » en 
veillant à ce que les aides soient attribuées 
tant aux agriculteurs à titre principal qu’à 
ceux à titre secondaire ou à temps partiel;  

 

L’UNAB est d’accord avec ce point. 
La définition de l’agriculteur actif devrait 
comprendre a minima le fait que celui-ci : 

- ait un numéro de producteur ; 
- ait un numéro de TVA ; 
- soit en charge des activités et 

décisionnaire sur son exploitation. 

- augmenter l’ambition de la conditionnalité 
en subordonnant l’accès à tout paiement 
direct au respect, d’une part, des 
engagements en matière d’environnement 
et de climat, conformément au principe du 

L’UNAB est en accord avec ce point. 
Nous souhaitons faire préciser dans celui des 
conditionnalités qu’elles devraient inclure les 
dérives liées à la pulvérisation par le 
manquement aux bonnes pratiques agricoles. 
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pollueur-payeur et, d’autre part, des droits 
sociaux des travailleurs agricoles;  

 

L’agriculteur impacté qui constate cette dérive 
doit pouvoir suivre une procédure permettant 
de remonter cette information aux autorités de 
la Région wallonne. 

- garantir le bien-être animal moyennant le 
respect de normes plus strictes à appliquer 
aux élevages pour pouvoir bénéficier de 
subventions de la PAC;  

 

Concernant le fait d’appliquer le respect de 
normes plus strictes pour le bien-être animal, 
l’UNAB suggère plutôt de se référer aux 
paramètres définis dans les textes légaux relatifs 
à l’agriculture biologique. 

- financer le contrôle et la mise en place un 
système de surveillance plus efficient au 
niveau européen afin de garantir la 
conditionnalité par les exploitations et les 
producteurs agricoles recevant des aides de 
l’Union européenne (UE);  

 

L’UNAB souhaite en priorité une harmonisation 
des contrôle (et de l’ « interprétation » de la 
règlementation européenne) entre les Etats-
Membres de l’Union Européenne. 

- rendre, dès lors, obligatoire l’« éco-
scheme »;  

 

L’UNAB est en accord avec ce point mais suggère 
que la définition des points qui seront repris 
dans l’Eco-scheme ne soit pas uniquement aux 
mains des Etats-Membres, de plus, l’EU devrait 
fixer des critères minimum aux EM (avec 
idéalement une harmonisation de ces critères 
entre les EM) afin de garantir que les mesures 
appliquées par ceux-ci aient un impact 
significativement positif sur l’environnement. 
Comme, à titre d’exemple le maintien des 
prairies par un pâturage avec une charge UGB 
maximum et une autonomie fourragère.   

- supprimer les subventions favorisant les 
exportations préjudiciables aux économies 
des pays du Sud; 

 

L’UNAB est en accord avec ce point. 

- réformer le « verdissement » de la PAC en 
primant les bonnes pratiques agricoles sur base 
du résultat et des efforts effectifs des 
exploitations vers une meilleure durabilité tant 
dans le cadre de l’éco-scheme du premier pilier 
que des mesures du deuxième pilier dont les 
méthodes agro-environnementales; 
 

L’UNAB est en accord avec ce point mais 
demande comment cela va être réalisé en 
pratique ? 

- interdire le financement par la PAC de 
productions de bioénergie comportant un 
impact négatif sur l’environnement et 
l’utilisation des terres ; 

L’UNAB est en accord avec ce point. 

- réduire la dépendance de l’UE en matière de 
protéines et mettre en place une stratégie 
consistant à remplacer le soja importé par des 
cultures locales de légumineuses, dans le cadre 
d’une rotation plus longue sur toutes les terres 

C’est un travail qui est mené par notre Union 
depuis les années 90. Nous ne pouvons que 
soutenir ce point. 
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arables et développer une plus grande 
autonomie fourragère sur les exploitations 
d’élevage; 
 

- rendre l’enseignement des pratiques 
agroécologiques obligatoire dans la formation 
professionnelle agricole et les promouvoir au 
travers du Système de conseil agricole (SCA) de 
transfert de connaissances entre agriculteur et 
des recherches participatives;  
 

L’UNAB constate un manque d’ouverture 
d’esprit d’une grande majorité des jeunes 
étudiants et suggère que l’occasion soit offerte à 
cette génération de futurs agriculteurs-trices 
d’élargir leurs horizons en leur proposant des 
séjours/échanges au sein d’autres fermes de 
l’UE. Ce genre d’activités pourrait se faire même 
en dehors du cadre scolaire. 

1.7. recourir aux partenariats européens pour 
l’innovation, qui réunissent chercheurs, 
agriculteurs et autres praticiens, pour tester et 
diffuser des pratiques agroécologiques selon 
une approche participative et communautaire; 
 
1.8. soutenir les femmes dans les régions rurales 
notamment en proposant des incitants pour les 
encourager à prendre part au processus 
décisionnel, en particulier dans le cadre du 
programme LEADER; 
 
1.9. veiller à ce que la mise au point de nouvelles 
techniques de big data ou d’agriculture de 
précision se fasse de manière transparente, sur 
un modèle open source et avec la participation 
des producteurs agricoles, afin d’assurer 
l’autonomie de ces derniers; 
 

L’UNAB est en accord avec ces points. 

- plaider pour un délai suffisant dans le 
déploiement de la prochaine réforme de la PAC 
afin d’éviter le chevauchement des périodes 
d’éligibilité, en faisant coïncider, dans la mesure 
du possible, la période d’éligibilité avec la 
période de programmation, et faire concorder 
les périodes couvertes par les cadres financiers 
pluriannuels avec celles visées par les stratégies 
de l’UE; 
 

Il est primordial de définir une vision à beaucoup 
plus long terme de la PAC. Les réformes 
successives ne permettent pas cette projection 
et entraînent une série de complications aux 
agriculteurs les impactant donc négativement de 
manière chronique. 

- entamer le débat pour, au-delà de la PAC, 
élaborer une « Politique alimentaire commune » 
comme le soutient le Panel international 
d’experts sur les systèmes alimentaires durables, 
IPES-Food; 
 

L’UNAB est en accord avec ce point. 
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2. dans la transposition de la réforme de la 
PAC : 
 
- favoriser la transition de l’agriculture vers 
l’agro-écologie en :  

- réservant les interventions financières 
exclusivement au profit des mesures visant 
à mettre en œuvre une transition vers des 
pratiques agro-écologiques notamment 
dans le cadre des conditions d’accès aux 
aides à l’investissement (ADISA);  
- développant le conseil indépendant et la 
transition agro-écologique pour 
accompagner la mise en œuvre de la PAC 
avec de hauts standards de conditionnalité, 
apportant aide et soutien aux innovations 
durables; 

 

 
 
 
 
 
L’UNAB est en accord avec ce point. 
 

- d’organiser, de manière transversale, un 
régime de mesures et d’aides favorables aux 
jeunes agriculteurs; 
 

Les aides financières devraient être complétées 
par une série de mesures permettant une 
revalorisation du métier d’agriculteur 
(permettre une re-motivation pour celui-ci). 

- de garantir l’accès aux paiements des premier 
et second piliers dès la première année de 
l’exploitation qu’elle soit à temps plein ou à 
temps partiel et veiller au maintien des 
paiements du second pilier au profit des acteurs 
ruraux œuvrant à la protection de la biodiversité 
dans le secteur agricole;  
 

Concernant le paiement des acteurs ruraux 
œuvrant à la protection de l’environnement, 
bien que nous sommes conscients de 
l’importance du travail réalisé par ceux-ci et de 
leur nécessité, nous souhaitons préciser que, 
compte tenu de la baisse significative des 
moyens financiers relatifs au second pilier, les 
aides devraient revenir prioritairement aux 
agriculteurs. 

- de développer des alternatives à l’usage des 
pesticides d’une part, par un investissement 
massif dans la recherche et la mise en œuvre 
d’itinéraires techniques sans recours aux 
produits phytosanitaires de synthèse et, d’autre 
part, par la mise à disposition de conseils 
indépendants dans le domaine des produits 
phytosanitaires; 
 

L’UNAB ne peut être qu’en total accord avec ce 
point. 

- de poursuivre et amplifier le développement de 
la filière de l’agriculture biologique, 
particulièrement dans les maraîchages et les 
grandes cultures; 
 

Quelle nuance est faite entre « agro-écologie » 
et « agriculture biologique ». A préciser de 
manière claire. 
 
Avec quels moyens le développement de cette 
filière va être mis en place ? 
 
L’UNAB souhaite ajouter aux domaines des 
maraîchages et grandes cultures, les élevages 
qui sont actuellement fortement menacés en 
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agriculture biologique et ce pour diverses 
raisons (chaque spéculation ayant ses 
particularités et difficultés). 

- de favoriser la production destinée à la 
consommation locale et, par conséquent :  

- de réserver des subventions du deuxième 
pilier à l’organisation des circuits 
commerciaux et privilégier la 
communication de l’Agence wallonne pour 
la promotion d’une agriculture de qualité 
(APAQ-W) au profit des aliments locaux et;  

 

 
 
L’UNAB est tout à fait pour le soutien des 
initiatives telles que décrites mais ne soutient 
pas le fait de réserver des subventions du second 
pilier à celles-ci. Compte-tenu de la restriction 
budgétaire, elles devraient être financées par 
d’autres fonds que ceux du second pilier. 
 

- de financer les « start-up » agricoles qui se 
destinent à des initiatives de circuit court 
tels que les Groupes d’achat en commun 
(GAP) ou les Groupes d’achat solidaires de 
l’agriculture paysanne (GASAP); 

 

L’UNAB est tout à fait pour le soutien des 
initiatives telles que décrites mais ne soutient 
pas le fait de réserver des subventions du second 
pilier à celles-ci. Compte-tenu de la restriction 
budgétaire, elles devraient être financées par 
d’autres fonds que ceux du second pilier. 
 

- d’orienter le programme wallon de 
développement rural vers :  

- la dynamique de groupement, la 
dynamique rurale globale par le biais du 
programme LEADER;  
- l’encadrement technique, en particulier en 
soutien aux démarches innovantes;  
- le développement des circuits-courts;  
- la création d’emplois de qualité;  
- le soutien à l’installation des jeunes;  
- l’amélioration de la qualité des sols, de 
l’eau et de l’air, le bien-être animal, 
l’accroissement de la biodiversité 
complémentairement aux mesures de 
l’éco-scheme du premier pilier; 

 

L’UNAB attire l’attention sur le fait de ne pas 
perdre de vue l’essence du second pilier à savoir 
l’environnement via l’agriculture. 

- de soutenir les initiatives d’échange d’expertise 
agricole entre producteurs sur le modèle des 
CETA; 
- de favoriser, en ce qui concerne le premier 
pilier :  

- l’instauration du montant maximal 
autorisé par le règlement PAC concernant la 
surprime aux premiers hectares;  

 

L’UNAB est en accord avec ce point. 

- la mise en place d’un système de soutien 
financier pour les petites exploitations au-
dessous des 5 000 euros de prêt;  

 

L’UNAB est en accord avec ce point. 
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- la restauration d’une prime à l’herbe dans 
les aides couplées destinées au secteur de 
la viande bovine;  

 

L’UNAB est en accord avec cette proposition à 
condition que la prime soit liée à une autonomie 
fourragère effective. Voire même avec charge 
bétail entre un et deux UGB. 

- le fait de rendre les surfaces de moins d’un 
demi-hectare éligibles aux aides et 
d’augmenter le seuil minimum du paiement 
de base pour les légumes de plein air;  

 

L’UNAB est en accord avec ce point. 

- la définition de critères environnementaux 
ambitieux pour les prescriptions minimales 
de l’eco-scheme, incluant les dix principes 
de l’agroécologie identifiés par la FAO.  

 

L’UNAB est en accord avec ce point mais suggère 
de prévoir systématiquement un contrôle assorti 
d’une certification reconnue. 

- le renforcement des standards de la 
conditionnalité en termes de mesures 
environnementales, d’utilisation et 
protection du sol, de rotation des cultures, 
de respect des droits sociaux des agricul-
teurs et des travailleurs agricoles;  

 

Concernant le renforcement des standards de la 
conditionnalité en termes de mesures 
environnementales, l’UNAB est en accord avec 
ce point mais demande quelles propositions 
concrètes en ressortent ? 
L’UNAB propose, à titre d’exemples : 

- la mise en place de haies pour 
compenser le carbone émis par un 
labour de prairies permanentes, 
pratique faisant partie du principe de 
rotation appliqué en agriculture 
biologique ; 

- le recours à des sources de protéines 
locales (exemple : feuille de luzerne) en 
visant idéalement l’ « autonomie 
protéique wallonne » ; 

- une limite de surface maximum par 
parcelle adaptée à la région agricole afin 
d’éviter les phénomènes d’érosion. 

- l’imposition du maintien d’un couvert 
herbacé pérenne en bordure des cours 
d’eau et sur les parcelles à fort risque érosif;  

 

L’UNAB suggère une compensation à 
l’agriculteur pour la mise en place et le respect 
de ces mesures. 

- l’interdiction de la monoculture et 
l’imposition des rotations; 
 

L’UNAB est en accord avec ce point. 

- de définir clairement les objectifs attendus et 
les quantifier en ce qui concerne non 
seulement les réalisations, mais aussi les 
résultats et les impacts. 

 

Afin d’être sûr d’atteindre ces objectifs, il est 
nécessaire d’établir un cahier des charges et des 
contrôles. 

 

Nous remercions la Commission pour la bonne prise en compte de ces remarques. 
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        14.01.2019 

« PAC post 2020 »  

Avis et propositions de la Fédération des Jeunes Agriculteurs (FJA) 

Commission de l’Agriculture du Parlement de Wallonie - 14 janvier2019 

 

I. Les objectifs de la future PAC 

Pour la FJA, la future PAC devra : 

 Assurer un approvisionnement alimentaire en quantité et en qualité aux consommateurs 
européens à des prix adaptés à leur pouvoir d’achat. 

Le maintien d’un niveau élevé d’indépendance et de sécurité alimentaire pour les produits que 
les agriculteurs sont capables de produire au niveau européen doit être l’un des objectifs 
stratégiques prioritaires pour l’UE dans le cadre de la PAC post 2020. 

 Permettre aux agriculteurs de contribuer à la préservation de l’environnement, et en particulier à 
la protection des eaux, des sols, au maintien et la restauration de la biodiversité, ainsi qu’à la 
lutte contre le réchauffement climatique. 

 
 Permettre l’installation d’un maximum de jeunes agriculteurs sur des exploitations de type 

familial, économiquement viables, socialement vivables, environnementalement reproductibles 
et transmissibles, et ce sur l’ensemble du territoire européen. 

En Europe, moins de 6 % des agriculteurs sont âgés de moins de 35 ans et plus de 55 % auront 
atteint l’âge de la retraite dans les 10 prochaines années. La création d’emploi et le 
renouvellement des générations en agriculture sont primordiaux pour la survie du modèle 
agricole de type familial que nous défendons et doivent être l’un des enjeux centraux de la 
prochaine PAC. 

La FJA considère que ces trois objectifs prioritaires sont indissociables. Pour les atteindre, il est 
indispensable de changer, de réorienter la PAC. 
 
Les propositions législatives pour la PAC post 2020 communiquées le 1er juin dernier par la 
Commission Européenne (CE) ne remettent aucunement en cause ni les orientations ni les mesures 
des précédentes réformes. La déception est donc de mise pour la FJA, qui plaide pour une véritable 
réorientation de la PAC notamment en matière de régulation et de stabilisation des marchés qui ne 
font l’objet d’aucune proposition nouvelle. 

L’innovation majeure des propositions de la CE réside dans la méthode de mise en œuvre. Ce seront 
en effet désormais les Etats Membres, ce qui doit signifier la Région Wallonne dans notre cadre 
institutionnel belge, qui devront développer leur « plan stratégique » comprenant les objectifs, les 
mesures, les moyens alloués et les réalisations évaluées sur base d’indicateurs (réalisation, résultats 

ANNEXE 4
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et impacts). 

La FJA n’est pas favorable à cette nouvelle méthode qui engendrera de nouveaux risques de 
distorsions de concurrence entre Etats Membres plus ou moins « ambitieux » sur telle ou telle 
mesure. Ce dégagement de la responsabilité de la CE vers les Etats Membres est, quoiqu’il en soit, 
une nouvelle étape évidente vers une renationalisation de cette politique qui apparait, au fil des 
réformes, de moins en moins stratégique pour l’Union Européenne. 

La FJA craint par ailleurs que le nouveau modèle de mise en œuvre proposé aille plutôt dans le sens 
opposé des objectifs de simplification pourtant nécessaires de la PAC. Il faudra être attentif à ce que 
ce nouveau système ne se fasse au détriment des agriculteurs et ne nuise à l’efficacité de la PAC.  

Enfin, pour la FJA, l’état d’avancement actuel des négociations relatives au cadre financier 
pluriannuel et le calendrier des prochaines élections européennes imposent de prévoir rapidement 
une période de transition. Celle-ci est d’autant plus justifiée par le fait que les modifications de mise 
en œuvre proposées par la CE vont engendrer un important travail préparatoire de conception du 
futur plan stratégique qui ne doit pas être rédigé dans la précipitation et l’approximation. 

 

II. Les outils 

1. Le budget 

Rappelons tout d’abord que la PAC, qui représentera, en 2020, à peine un peu plus de 34 % du 
budget de l’UE, est la seule politique presque intégralement financée par le budget de l’UE ; cela 
signifie que les dépenses européennes remplacent dans une large mesure les dépenses nationales. 

La FJA est totalement opposée aux propositions de baisses drastiques des budgets annoncés pour la 
PAC 2021-2027. La FJA demande que le futur budget qui sera consacré à la PAC soit à la hauteur des 
enjeux, c’est-à-dire renforcé pour être adapté aux objectifs à atteindre. A ce titre, la FJA plaide en 
faveur d’une augmentation des contributions des Etats Membres au budget européen. La FJA 
souhaite également qu’une certaine flexibilité des dépenses puisse être prévue pour pouvoir mettre 
en œuvre de nouvelles modalités d’octroi des aides. Les budgets doivent pouvoir s’ajuster, être 
reportés d’une année à l’autre. 

La FJA demande également que la Wallonie veille à limiter au maximum les diminutions 
complémentaires des budgets disponibles qu’induiront immanquablement l’application des futurs 
mécanismes de convergence externe. 

 

2. Les mesures de marché 

Assurer et sécuriser un revenu équitable pour les agriculteurs doit passer par une stabilisation des 
marchés. 

Au niveau international, un objectif à moyen terme doit être de reconsidérer la logique en œuvre 
depuis l’Accord OMC sur l’Agriculture de 1994 (accords de Marrakech). La FJA considère que les 
questions agricoles devraient être exclues des négociations commerciales bilatérales ou 
internationales. S’aligner sur le plus compétitif revient à donner l’avantage au « moins-disant » en 
termes de coûts de production, de normes sanitaires ou environnementales. Cela se fait au 
détriment du maintien et du développement des modèles d’agriculture de type familial que nous 
défendons. La FJA demande que les modèles d’échanges commerciaux internationaux de denrées 
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alimentaires soient basés sur la complémentarité des grands ensembles régionaux plutôt que sur la 
compétition et la concurrence entre agricultures familiales aux réalités bien différentes. 

En ce qui concerne l’organisation « interne » des marchés européens, la FJA dénonce les orientations 
prises dans le courant des années 90 qui ont conduit à l’abandon progressif des mécanismes de 
régulation des marchés (baisses successives des prix d’intervention et des outils de maîtrise de la 
production), ce qui a induit un alignement des prix européens sur les cours des transactions 
mondiales des matières premières agricoles caractérisés par leur extrême instabilité. La FJA 
considère qu’il est urgent que les instances européennes réexaminent attentivement ces choix 
politiques. 

La FJA insiste particulièrement sur la nécessité d’instaurer de nouveaux instruments de régulation qui 
permettraient de prévenir, d’anticiper les crises plutôt que de tenter de les corriger a posteriori. 

Les nouveaux Observatoires mis en place au niveau européen doivent conduire l’UE à identifier 
beaucoup plus rapidement les situations de déséquilibre entre l’offre et la demande effective en vue 
d’actionner les mesures de gestion de l’offre dynamique et de stockage appropriés de façon 
beaucoup plus réactive et obligatoire.  

Sur le fond, et il fallait malheureusement s’y attendre, le volet relatif aux mécanismes de régulation 
des marchés ne fait l’objet d’aucune nouvelle mesure encourageante dans les propositions de la CE 
pour la prochaine réforme de la PAC post 2020. 

La FJA aurait souhaité que la PAC post 2020 soit davantage orientée vers l’objectif de sécurisation du 
revenu des agriculteurs à un niveau équitable en remettant la question des prix des matières 
premières agricoles au centre des enjeux. Les prix auxquels les agriculteurs vendent leurs 
productions doivent intégrer la rémunération du travail agricole et l’ensemble des coûts de 
production. Pour ce faire, la mise en place de mécanismes innovants de régulation et de stabilisation 
des marchés et de nouveaux dispositifs de gestion des risques devraient faire l’objet de réflexions et 
de propositions approfondies, ce qui n’est malheureusement une nouvelle fois pas le cas. 

La FJA demande que les mesures temporaires de gestion de l’offre, notamment le système de retrait 
volontaire visant à l’ajustement de l’offre et de la demande, soient renforcées. 

Concernant la réserve de crise, la FJA est favorable à ce que celle-ci devienne un véritable outil 
financier mobilisable de façon effective en cas de baisse prolongée des prix dans un secteur 
particulier. La FJA est opposée à ce que les budgets alloués à cette réserve soient utilisés pour 
d’autres mesures de marché (intervention publique ou aide au stockage privé) qui doivent disposer 
de budgets propres. La FJA demande que cette réserve soit financée par des moyens alloués en 
supplément des budgets agricoles et non pas par une réduction des paiements directs. 

 

3. Les paiements directs 

3.1. Faire évoluer le système des droits à paiement découplés 

Les paiements directs découplés constituent le principal instrument de stabilisation du revenu de la 
PAC actuelle et des propositions législatives de la CE pour la future PAC. Pour la FJA, il serait pourtant 
primordial de moderniser et de réorienter cet important outil.  

En effet, le système de paiements découplés de la production :  
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- ne constitue plus la réponse appropriée aux fluctuations des marchés et aux baisses prolongées et 
répétées des prix que nous connaissons depuis plusieurs années ; 

- engendre une capitalisation du montant des paiements directs dans le prix de la terre, ce qui 
contribue notamment aux pratiques de majorations illégales des fermages et plus globalement à 
l’accroissement de la pression foncière ; 

- conduit au maintien d’agriculteurs en activité bien au-delà de l’âge légal de leur pension. 

Pour ces raisons, la FJA demande une évolution vers la mise en place progressive de nouveaux 
mécanismes d’attributions des aides, de type contracyclique, indépendants des hectares éligibles et 
plus flexibles pour faire face aux variations et aux baisses des cours des matières premières agricoles.  

Cet instrument pourrait offrir à certains secteurs confrontés à des baisses de prix prolongées, tel que 
le secteur laitier, de nouveaux moyens pour faire face à la volatilité des prix et fournir une 
compensation en cas de baisse significative de revenus. Concrètement, cela impliquerait de gérer 
l’offre au niveau européen et de déterminer des prix d’équilibre par produits. Les aides seraient 
activées pour couvrir l’écart entre ceux-ci et les cours des marchés internationaux. Cela 
n’impliquerait pas nécessairement de remettre en place des droits de douanes à l’importation ni de 
renoncer aux exportations. Ces nouveaux mécanismes devraient être associés à une politique de 
gestion de l’offre et de stockage efficace. La FJA demande que la Wallonie plaide pour qu’une étude 
indépendante de cet outil spécifique soit entreprise au niveau de l’UE.  

La FJA est déçue de constater l’absence de réflexions, d’études, et au final de propositions qui 
viseraient à faire évoluer le système des droits à paiement découplés vers d’autres modalités 
d’attribution, telles les aides contracycliques. 

La FJA dénonce également la volonté de la CE et de plusieurs Etats Membres de maintenir les aides 
de la PAC dans la boîte verte de l’OMC alors qu’elle dispose d’importantes marges de manœuvre 
pour les inclure dans la boîte orange (règles de soutien interne). Cela empêche en effet d’insérer, 
notamment dans la définition d’« activité agricole » ou de « véritable agriculteur » (cf. point suivant) 
l’exigence d’une production agricole effective. Le maintien de la surface agricole dans un état qui la 
rend adaptée au pâturage ou à la culture peut suffire pour rendre les aides éligibles, ce qui est 
inacceptable. 

3.2. Renforcer la définition de l’agriculteur actif ou du « véritable » agriculteur 

Le maintien du système d’attribution des paiements directs découplés rend d’autant plus 
indispensable le renforcement de la définition du « véritable agriculteur ». 

Pour la FJA, l’objectif principal de cette définition est de permettre de différencier les agriculteurs qui 
exercent une profession au sein d’exploitations (qui peuvent avoir des tailles, des modes de 
productions et de commercialisation divers) de ceux qui ont une activité de loisir, de prestation de 
service, de rente ou de placement. L’enjeu principal est un enjeu financier, d’utilisation équitable des 
aides de la PAC, et de transparence vis-à-vis des citoyens européens, dans un contexte marqué par la 
diminution annoncée de ce budget public.  

Pour être considéré comme « véritable agriculteur », il serait nécessaire de respecter plusieurs 
conditions: exercer une « activité agricole », détenir des compétences (formation et expérience 
professionnelle), disposer de moyens de production, exercer un réel contrôle effectif de son 
exploitation, y consacrer un certain volume d’activité (temps de travail) et en dégager un certain 
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niveau de revenu. Pour la FJA, il conviendrait également d’être enregistré dans un registre des 
«véritables agriculteurs » basé à la fois sur le fichier d’identification SiGEC, la BCE, la BCSS et l’ONP. 

L’objectif serait que, par le biais d’un ou plusieurs de ces critères, ne soient pas considérés comme « 
véritables agriculteurs »: 

- les sociétés de prestations de services : sociétés de gestion foncière et entreprises de travaux 
agricoles 

 - ceux qui détiennent un droit sur le foncier (qu’ils soient propriétaires ou preneurs) sans avoir de 
cheptel ou de matériel en lien avec les productions pratiquées 

- ceux qui détiennent un droit sur le foncier (qu’ils soient propriétaires ou preneurs) et qui confient la 
gestion de leurs terres à des prestataires de service (sociétés de gestion foncière)  

- ceux qui ne consacrent pas un certain volume d’activité et qui ne dégagent pas un certain niveau de 
revenu. Il conviendra toutefois d’être attentif à ce que cette définition n’aboutisse pas à décourager 
ou empêcher les installations progressives ni à exercer le métier d’agriculteur avec un certain niveau 
de pluriactivité 

- ceux qui bénéficient d’une pension de retraite 

3.3. Les autres modalités d’octroi des paiements directs 

Concernant les autres modalités d’octroi des paiements directs, la FJA est favorable : 

- à ce que les Etats Membres conservent le choix du niveau de convergence interne, qui doit être 
progressive et partielle. Un changement trop brusque ou trop intense du montant des paiements 
directs pourrait avoir des conséquences dommageables sur la trésorerie des exploitations, 
particulièrement pour celles détenues par les jeunes agriculteurs récemment installés qui ont des 
charges de remboursement parmi les plus élevées du fait des investissements consentis lors de leur 
installation ; 

- à l’augmentation du recours au paiement redistributif complémentaire  

- au principe du plafonnement obligatoire des paiements directs 

- au maintien et au renforcement de l’aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs  

Les charges de remboursement liées aux emprunts consentis pour leur installation fragilisent 
davantage les jeunes agriculteurs que les autres catégories d’agriculteurs en cas de chute de prix.  
C’est pourquoi la FJA demande que ce dispositif de soutien spécifique soit octroyé durant les 10 
premières années de leur installation.  

Concernant la définition du « jeune agriculteur », la FJA est favorable au maintien de la limite de 40 
ans maximum (soit avoir moins de 41 ans) et demande que l’octroi de cette aide spécifique soit 
prévu dans le respect de cette limite d’âge. 

- au principe d’accès préférentiels aux réserves. Celles-ci doivent être destinées en priorité aux 
jeunes agriculteurs. Les règles relatives à l’utilisation et aux transferts des droits doivent être prévues 
en vue d’éviter tout monnayage de ceux-ci. 

- au maintien des aides couplées au revenu. La FJA est favorable au maintien de ce dispositif des 
aides couplées, qui constitue l’une des voies de déconnection entre les aides et les hectares, et qui 
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est essentiel au maintien de certaines productions, et spécifiquement de l’élevage, dans les zones où 
les contraintes pédologiques ou climatiques sont plus fortes. La FJA est opposée à la limitation de 
l’octroi de ce type d’aides aux zones à contraintes naturelles. 

4. Les nouveaux outils de gestion des risques  

Actuellement relégués au niveau du 2ème pilier de la PAC, l’assurance culture, le fonds de 
mutualisation et l’instrument de stabilisation des revenus sont les trois outils de gestion des risques 
proposés en « options » aux Etats membres. Les lignes directrices vagues, les principes et les 
contraintes imposées notamment pour être catégorisées dans la « boîte verte » selon les règles de 
l’OMC expliquent, entre-autres, le manque de succès de ces mesures. En outre, l’inclusion de celles-ci 
au niveau du second pilier implique de grandes différences d’application entre les Etats membres.  

Les propositions de la CE prévoient désormais une obligation pour les Etats membres de se doter de 
ces outils, mais toujours via un financement à partir des budgets du 2ème pilier, et ce alors que les 
propositions relatives à ce budget l’affaiblissent déjà considérablement. La FJA dénonce ce manque 
de cohérence, puisqu’il semble évident que ces nouveaux outils engendreront des dépenses 
potentiellement importantes, et regrette par ailleurs que l’instrument de stabilisation des revenus, 
qui était le plus intéressant, ne fasse plus partie des outils disponibles. 

La FJA considère que l’option du maintien du financement via le second pilier n’est pas appropriée 
car elle conduira à une forme de renationalisation de la PAC en fonction des moyens dont les Etats 
ou les Régions disposent. Pour la FJA, les outils de gestion des risques doivent relever du premier 
pilier de la PAC.  

La FJA demande toutefois que l’outil « fonds de mutualisation » fasse l’objet d’une étude au niveau 
wallon afin de voir dans quelle mesure il pourrait offrir, à certains secteurs de production, 
notamment à ceux confrontés à de régulières baisses de prix prolongées, de nouveaux moyens pour 
faire face à la volatilité des prix, ou fournir une compensation aux agriculteurs en cas de baisse 
significative de leur revenu. Parmi les conditions requises pour leur fonctionnement, il nous semble 
important que cet instrument puisse intégrer les critères de prix et de coûts de production, ainsi que 
la participation et la « responsabilisation » de tous les maillons de la filière concernée. 

Concernant les assurances, la FJA est très sceptique sur l’utilité et l’applicabilité de programmes 
d’assurances pour faire face aux risques de marché. Les assurances sont adaptées aux risques 
« mutualisables » (aléas climatiques ou sanitaires) mais pas aux risques de marché. En effet, quand 
les cours des matières premières agricoles s’effondrent, ce sont tous les agriculteurs qui subissent le 
risque en même temps.  

5. Les mesures environnementales et climatiques 

Les agriculteurs doivent être soutenus dans leurs pratiques visant à préserver l’environnement, que 
ce soit en matière de protection des eaux, des sols, de maintien et de restauration de la biodiversité 
et de lutte contre le réchauffement climatique. 

La CE propose un renforcement du système de conditionnalité et impose aux États membres de 
prévoir une aide complémentaire au revenu en faveur des programmes volontaires pour le climat et 
l'environnement. 

La FJA est opposée au renforcement de la conditionnalité qui, imposé de la sorte, et assorti de son 
système de sanctions, signifie l’ajout de contraintes supplémentaires qui découragent les agriculteurs 
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et qui ne reconnait pas les efforts et progrès déjà effectués. La FJA ne peut accepter que ces 
nouvelles exigences soient imposées alors que la CE propose simultanément d’importantes 
réductions du budget et n’envisage aucune nouvelle mesure de régulation et de stabilisation des 
marchés. La FJA demande que de nouveaux moyens budgétaires spécifiques soient dégagés pour 
permettre aux agriculteurs de répondre au mieux aux nouveaux enjeux environnementaux et 
climatiques. 

Par ailleurs, la FJA soutient davantage une approche sur base volontaire. Cela pourrait prendre la 
forme de nouvelles mesures contenues dans les futurs programmes pour le climat et 
l’environnement (ou de mesures agro-environnementales du second pilier) qui pourraient intégrer 
notamment certains nouveaux éléments proposés dans le cadre de la conditionnalité renforcée. 

Pour que ces mesures fonctionnent il nous semble important qu’elles soient le plus attractives 
possibles et conciliables avec des objectifs et des pratiques agronomiques pertinentes au niveau 
micro-économique. 

6. Les mesures de développement rural 

Les dispositifs d’accompagnement dont peuvent bénéficier les jeunes agriculteurs dans le cadre des 
programmes de développement rural doivent être renforcés. La FJA demande: 

- que les soutiens à l’installation et aux investissements soient obligatoires, et non pas facultatifs 
comme proposé par la CE, dans l’ensemble des Etats Membres ;  

- la mise en place d’outils favorisant l’installation progressive. La FJA demande notamment que les 
jeunes agriculteurs installés à titre complémentaire puissent bénéficier des aides de première 
installation lorsqu’ils décident de passer à titre principal dans un délai maximum de 5 ans après le 
début de leur activité ; 

- la méthode de calcul du montant de la garantie publique qui peut être octroyée aux jeunes 
agriculteurs lors de leur installation soit revue. La méthode actuelle aboutit en effet à des montants 
très élevés et sont déduits de l’aide de première installation, ce qui dissuade de nombreux jeunes à y 
recourir. L’augmentation du niveau d’aide à l’installation que la CE propose de porter à 100.000 € 
pourrait être utilisé en vue d’aider certains jeunes agriculteurs à faire appel à la garantie publique, 
leur permettant ainsi d’accéder plus facilement au crédit ; 

- une réflexion approfondie sur la mise en place de nouveaux outils de coopération entre cédants et 
repreneurs en vue de la transmission d’exploitations. La réalisation d’une enquête auprès des 
cédants n’ayant pas de successeurs pourrait constituer une première étape importante dans la 
recherche d’outils innovants dans ce domaine ; 

- que d’autres mesures destinées à renforcer la coopération entre agriculteurs, et notamment le 
soutien à la création de coopératives de production, de transformation et de commercialisation 
soient encouragées ; 

- que les dispositifs en matière de formation professionnelle postscolaire et continue soient rendus 
obligatoires dans l’ensemble des Etats Membres avec un niveau de financement significatif. 
L’évolution du métier d’agriculteur et des attentes grandissantes des citoyens européens sur les 
questions d’alimentation implique en effet un niveau sans cesse croissant de compétences technico-
économiques et environnementales. La FJA plaide également pour que davantage de formations 
ponctuelles de démonstrations, sur le terrain, soient mises en place. Le partage d’expériences entre 
agriculteurs, et entre les instituts de recherche et les agriculteurs doivent être davantage facilités ; 
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- les services de conseils destinés à préparer le plan d’entreprise du candidat à l’installation ne se 
limitent pas au seul aspect financier ou à l’analyse des critères d’accès aux aides. Ces conseils doivent 
également intégrer une réflexion sur les adaptations à apporter afin d’optimiser le système de 
production au niveau technique, agronomique et environnemental ; 

- que les mesures facilitant l’insertion des jeunes agriculteurs dans les circuits de commercialisation 
courts ou de collectivité soient maintenues sans que cela ne se fasse au détriment des mesures 
destinées aux jeunes agriculteurs qui adoptent d’autres modes de commercialisation ; 

- que la collecte et le partage d’informations relatives à l’installation des jeunes agriculteurs soient 
systématisés et harmonisés dans l’ensemble des Etats Membres. Les données caractérisant la 
situation personnelle des jeunes agriculteurs (âge, niveau de formation, statut antérieur à 
l’installation, …) et de l’exploitation créée ou reprise (SAU, orientation technico-économique, mode 
de production, …) sont actuellement trop souvent manquantes ou difficilement accessibles. 



43

Proposition de résolution visant à définir les priorités stratégiques de la 
Wallonie pour la Politique agricole commune (PAC) après 2020

Avis écrit 

Marco Contiero, Agriculture Policy Director, Greenpeace European Unit

[Texte] [Commentaires]

« Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, 
les politiques agricoles européennes, au premier
rang desquelles la Politique agricole commune 
(PAC), ont considérablement transformé 
l’agriculture en favorisant l’agrandissement, la 
concentration et l’industrialisation
progressive des exploitations. »

Greenpeace soutient fermement une telle considération 
historique et estime qu'elle devrait constituer la base de tout 
plan d'action stratégique national. Ce n'est qu'en identifiant 
les moteurs du système agricole non durable actuel qu'il sera 
possible de concevoir des politiques efficaces permettant une
véritable transition vers des modèles agricoles plus durables.

(Le modèle d’agriculture européen actuel) « … 
contribue à hauteur de 10,35% au total des 
émissions de gaz à effet de serre de l’UE et 44% 
du volume d’extraction d’eau; »

Les analyses de cycle de vie prouvent que la contribution du 
secteur agricole au climat est supérieure à 10%. Le secteur 
de l'élevage contribue à lui seul à hauteur de 12 à 17 % aux 
émissions globales de GES de l'UE [Bellarby J. et al (2013) 
Livestock greenhouse gas emissions and mitigation potential in 
Europe. Global Change Biology, 19(1):3-18].
Une réduction de la consommation et de la production de 
bétail est nécessaire pour que l'UE puisse atteindre les 
objectifs internationaux fixés par l'accord de Paris sur le 
climat. La nécessité d'une telle réduction est d'autant plus 
impérieuse que, selon la demande prévue, la production 
d'animaux d'élevage à elle seule devrait émettre plus des 
deux tiers de la quantité de GES considérés comme durables
d'ici 2050 [Pelletier N. / Tyedmers P. (2010) Forecasting potential 
global environmental costs of livestock production 2000-2050. 
Proceedings of the National Academy of Sciences, 107(43):18371-
4.].
Le cinquième rapport d'évaluation (RE5) du Groupe d'experts
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) des 
Nations Unies estime que " les émissions agricoles autres 
que le CO2 (CH4 et N2O) tripleraient d'ici 2055... si les 
tendances alimentaires actuelles et la croissance 
démographique devaient se poursuivre ". Le GIEC conclut 
également que " le potentiel de réduction des émissions de 
GES par des changements dans la consommation s'est avéré
substantiellement plus élevé que celui des mesures 
techniques d'atténuation [telles que l'amélioration des terres 
cultivées ou la gestion du bétail] "[IPCC (2014) Climate Change 
2014: Mitigation of Climate Change. Working Group III Contribution 

ANNEXE 5
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to the Fifth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on 
Climate Change. Available at http://www.ipcc.ch/report/ar5/wg3/. 
Cambridge University Press. New York. p. 840].

(Le modèle d’agriculture européen actuel) « … 
est responsable de la production dans l’UE de 
près de 95% des émissions d’ammoniac, un 
polluant atmosphérique important; »

Selon une étude récente, plus de 80 % des émissions 
d'ammoniac agricole de l'UE dans l'air et des émissions 
d'azote dans l'eau sont liées à l'agriculture animale. 
[Westhoek, H. et al. (2015) Nitrogen on the Table: The influence of 
food choices on nitrogen emissions and the European environment 
–  European Nitrogen Assessment Special Report on Nitrogen and 
Food. Centre for Ecology & Hydrology. www.pbl.nl/sites/default/files/
cms/publicaties/Nitrogen_on_the_Table_Report_WEB.pdf].

(Le modèle d’agriculture européen actuel) « … 
est responsable de la production dans l’UE de 
près de 95% des émissions d’ammoniac, un 
polluant atmosphérique important; »

Le secteur de l'élevage est le secteur qui contribue le plus à la 
pollution par l'azote et le phosphore dans le monde [Sutton, M.A. 
et al. (2011) Too much of a good thing, Nature, 472 : 159-161], qui 
menace la stabilité des systèmes terrestres, affecte les sols et 
les eaux et contribue aux changements climatiques. Cette 
pollution provient à la fois de l'utilisation massive de céréales 
fourragères, souvent cultivées dans les systèmes agricoles 
industriels qui dépendent d'une utilisation excessive d'engrais 
chimiques, et du fumier produit par les animaux de ferme.

Selon le rapport européen sur l'azote [Sutton, M.A. et al. (2011a) 
The European nitrogen assessment : sources, effects, and policy 
perspectives. Cambridge University Press. Disponible à l'adresse 
www.cambridge.org/9781107006126], la pollution par l'azote coûte à
l'Union européenne jusqu'à 320 milliards d'euros. L'agriculture, 
en particulier l'élevage, représente 70 pour cent des émissions 
d'oxyde nitreux dans l'UE. Mais ce qui est encore plus 
inquiétant, c'est que l'élevage consomme environ "85 % des 14 
millions de tonnes d'azote des cultures récoltées ou importées 
dans l'UE" [Sutton, M.A. et al (2011) Too much of a good thing, 
Nature, 472 : 159-161]. Cela signifie que seuls les 15 pour cent 
restants sont utilisés pour la consommation humaine directe, ce 
qui fait de l'azote européen une question de "consommation de 
luxe" et non de sécurité alimentaire. 

Une réduction de 50 % de la consommation de tous les produits 
d'origine animale réduirait de 42 % les émissions actuelles 
d'azote réactif agricole en Europe [Westhoek, H. et al. (2015) 
Nitrogen on the Table: The influence of food choices on nitrogen 
emissions and the European environment –  European Nitrogen 
Assessment Special Report on Nitrogen and Food. Centre for Ecology 
& Hydrology]

«La diminution de la main-d’œuvre agricole dans
l’UE  est de l’ordre de 25% , elle est passée de 
12,8 millions d’emplois équivalents temps plein 
en 2005 à 9,5 millions en 2017».

Ces considérations liées à la diminution de la main-d'œuvre 
agricole ainsi qu'à la diminution structurelle du nombre 
d'exploitations agricoles en Belgique, en particulier les petites 
exploitations, sont une condition préalable essentielle pour 
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« La main-d’œuvre dans l’agriculture wallonne 
connaît une contraction drastique de son
volume avec une perte de 60% du nombre de 
travailleurs occupés aux activités agricoles 
entre 1980 et 2013. »

« La diminution structurelle du nombre 
d’exploitations agricoles belges entraîne une 
augmentation de la taille des exploitations : en 
Belgique, la superficie moyenne des 
exploitations agricoles est de 34,6 ha contre 16,1
ha dans l’UE des 28. En 36 ans, de 1980 à 2016, 
la Belgique a perdu 68% de ses exploitations, 
principalement des petites fermes de moins de 5
hectares, et la superficie moyenne des 
exploitations wallonne a presque triplé ce qui se 
traduit par une intensification, une concentration
et une mécanisation de l’agriculture. »
– les élevages en prairie doivent être prioritaires 
grâce à un meilleur ciblage des paiements 
directs (prime à l’herbe);

concevoir une politique qui contribue à la durabilité économique,
sociale et environnementale de l'agriculture.  

«La diminution de la main-d’œuvre agricole dans
l’UE  est de l’ordre de 25% , elle est passée de 
12,8 millions d’emplois équivalents temps plein 
en 2005 à 9,5 millions en 2017».

« La main-d’œuvre dans l’agriculture wallonne 
connaît une contraction drastique de son
volume avec une perte de 60% du nombre de 
travailleurs occupés aux activités agricoles 
entre 1980 et 2013. »

« La diminution structurelle du nombre 
d’exploitations agricoles belges entraîne une 
augmentation de la taille des exploitations : en 
Belgique, la superficie moyenne des 
exploitations agricoles est de 34,6 ha contre 16,1
ha dans l’UE des 28. En 36 ans, de 1980 à 2016, 
la Belgique a perdu 68% de ses exploitations, 
principalement des petites fermes de moins de 5
hectares, et la superficie moyenne des 
exploitations wallonne a presque triplé ce qui se 
traduit par une intensification, une concentration
et une mécanisation de l’agriculture. »
– les élevages en prairie doivent être prioritaires 
grâce à un meilleur ciblage des paiements 

Ces considérations liées à la diminution de la main-d'œuvre 
agricole ainsi qu'à la diminution structurelle du nombre 
d'exploitations agricoles en Belgique, en particulier les petites 
exploitations, sont une condition préalable essentielle pour 
concevoir une politique qui contribue à la durabilité économique,
sociale et environnementale de l'agriculture.  
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directs (prime à l’herbe);

« les élevages en prairie doivent être prioritaires 
grâce à un meilleur ciblage des paiements 
directs (prime à l’herbe); »

S'il est extrêmement important de favoriser les systèmes 
d'élevage herbager, il est également essentiel de réduire le 
montant des subventions publiques soutenant le secteur de 
l'élevage étant donné la nécessité urgente de réduire la 
production et la consommation de produits animaux en Europe. 
La surconsommation et la surproduction actuelles de produits 
d'origine animale ont des conséquences désastreuses sur notre 
environnement (pollution de l'air, de l'eau et du sol), sur le climat
(émissions de puissants GES) et sur la santé publique et des 
consommateurs (maladies d'origine alimentaire et zoonotiques 
ainsi que les effets des mauvaises habitudes alimentaires).

Les paiements actuellement versés aux producteurs d'aliments 
pour animaux devraient être réduits et les fonds correspondants
utilisés pour soutenir les systèmes herbagers.

Des fonds publics ne devraient être octroyés qu'aux 
exploitations agricoles qui ne dépassent pas la densité 
maximale d'animaux d'élevage, c'est-à-dire le poids maximal 
autorisé par hectare de surface agricole ne dépassant pas la 
limite de 170 kg d'azote par an et par hectare prévue par la 
directive 91/676/CEE.

« – il faut établir une définition positive de 
l’agriculteur actif dans le cadre de la nouvelle 
PAC, incluant une clarification de la notion de « 
véritables agriculteurs » (genuine farmers) en 
veillant à ce que les aides soient attribuées tant 
aux agriculteurs à titre principal qu’à ceux à titre
secondaire ou à temps partiel; »

Il est essentiel d'introduire le revenu du ménage comme critère 
général pour définir qui est éligible à recevoir des fonds publics. 
Les paiements directs, qui sont des aides au revenu, ne 
devraient pas être versés à des personnes fortunées, en 
particulier lorsqu'elles bénéficient déjà d'autres fonds publics, 
tels que des régimes de retraite élevés par exemple.

«– la proposition d’introduire un système de 
paiement volontaire concernant les pratiques 
environnementales liées à l’adaptation au 
changement climatique doit être obligatoire pour
les États membres et les Régions afin 
d’encourager sa mise en œuvre et d’éviter des 
inégalités de traitement entre les producteurs de
part et d’autre des frontières. »

En plus de veiller à ce que les éco-régimes restent obligatoires 
pour les États membres, la moitié du budget des paiements 
directs devrait être consacrée aux éco-régimes.

1. En ce qui concerne les priorités stratégiques

[Proposition de Résolution]
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Demande au Gouvernement wallon,

1. de défendre au niveau européen les priorités stratégiques suivantes :
[Texte] [Commentaires]

(a) –  renforcer le second pilier de la politique 
agricole commune (PAC) en lui donnant une 
priorité stratégique par rapport à l’allocation des
fonds et, partant :
 

Nous partageons cette priorité, notamment en raison des 
réductions budgétaires substantielles que la Commission 
européenne a proposées pour le pilier du développement 
rural. Couper un tel pilier revient à rejeter le seul aspect de la 
politique visant à octroyer des subventions axées sur les 
résultats  puisque les paiements directs du premier pilier sont 
intrinsèquement découplés des résultats spécifiques.

–  interdire les transferts de fonds du deuxième vers 
le premier pilier;

Compte tenu de l'urgence de la crise de la biodiversité et du 
climat due à l'agriculture intensive, 50% du budget de la PAC 
belge doit être utilisé pour des mesures environnementales et
climatiques. Nous pensons que cela peut s'appliquer aux 
deux piliers, par le biais des instruments qui permettent 
d'atteindre efficacement ces objectifs  (eco-dispositifs du 
premier pilier) ou MAEC du deuxième pilier.

Nous exigeons que les « Eco-schemes » soient obligatoires 
et correspondent aux 50% du budget du 1 pilier 

  –  maintenir un régime de méthodes agro-
environnementales  et  climatiques  (MAEC)  basé  
sur  un modèle  de  compensation  de  la  diminution
du revenu, induit par le changement de pratiques;
 

Nous soutenons fermement la nécessité de maintenir les 
MAEC dans le deuxième pilier. Un minimum de 30% du 
budget de développement rural doit être maintenu pour ces 
mesures. Les paiements liés aux zones de contraintes 
naturelles ne doivent pas être comptés dans ce 30%. 

  –  encourager  et  soutenir  financièrement  les  
agriculteurs qui optent pour une transition agro-
écologique dans le cadre d’une aide spécifique pour
la transition agro-écologique, conformément aux 
recommandations de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO);

Les aides à l'investissement doivent devenir des aides à 
l'investissement de transition écologique afin d'aider les 
agriculteurs à s'orienter vers un système d'exploitation 
agroécologique, et de commercialisation en filière courte.

  –  promouvoir l’utilisation et l’échange de 
semences locales reconnues et appropriées au type
de sol, et soutenir la mise au point de races 
animales et de  variétés  de  semences  mieux  
adaptées  à  des méthodes  de  production  plus  
respectueuses  de l’environnement;
 

Nous soutenons une telle priorité.

(b)–  en ce qui concerne le premier pilier :
  –  substituer progressivement des paiements 
directs sur base de la surface par un paiement sur 

Les paiements directs (surtout le soutien couplé) permettent 
à certains systèmes agricoles de rester viables à court 
terme, mais il ne parvient pas à orienter le secteur vers des 



48

base d’emplois occupés en équivalent temps plein;
 

options plus durables sur les plans social et 
environnemental. A long terme, ils contribuent donc à la 
disparition des agriculteurs, en réduisant leur nombre en 
aidant les grandes exploitations à avaler les petites. Ce 
soutien artificiel sape également les agriculteurs qui essaient
d'être compétitifs sur d'autres critères tels que la qualité et la 
durabilité. Au lieu d’un paiement sur base de surface, de 
cheptel, ou basé sur l'emploi, nous avons besoin d'une 
restructuration de ce système où l'accent est mis sur la 
production de qualité (d’un point de vue social et 
environnemental) et non sur la quantité, au bénéfice des 
producteurs et des consommateurs.
Un paiement sur base d’emploi risque à nouveau de 
bénéficier plus les grandes exploitations, sans aborder la 
façon dont la nourriture est produite

  –  soutenir  la  mise  en  place  d’un  plafond  de  
subvention limité à 60 000 euros pour les aides du 
premier pilier, assorti de mesures pour en garantir le
respect;
 
 

Une étude démontre que cela n’aurait un impact que sur une 
ferme de 240 ha vu que dans la proposition actuelle, on peut 
déduire les coûts du travail (ouvriers), cela aurait surtout un 
impact dans quelques pays (et pas l’Est de l’Europe). Pour 
que cette mesure soit efficace, il ne faut pas pouvoir déduire 
les coûts de travail, surtout pas les coûts des personnes qui 
ne reçoivent pas du salaire en étant membres de la famille 
qui gère l’entreprise. 

  –  augmenter les seuils de paiement tant pour 
soutenir  les  plus  petits  producteurs  que  pour  
offrir la  possibilité  aux  jeunes  et  aux  nouveaux  
agriculteurs d’acquérir des terres et de démarrer 
une exploitation;
 

–  donner  une  définition  positive  de  l’agriculteur 
actif dans le cadre de la nouvelle PAC, incluant une 
clarification de la notion de «  véritables agriculteurs 
»  en  veillant  à  ce  que  les  aides  soient 
attribuées  tant  aux  agriculteurs  à  titre  principal 
qu’à ceux à titre secondaire ou à temps partiel;
 

Nous considérons qu’une ouverture de l’éligibilité aux éco-
schemes (au-delàs de la définition ‘véritables agriculteurs’) 
est nécessaire : Un nombre important d'agriculteurs 
respectueux de l'environnement (qui entretiennent des haies, 
des mares, etc. et en agric biologique) ne bénéficient 
actuellement pas de paiements du premier pilier. Selon la 
proposition actuelle de la Commission uniquement les « 
véritables » agriculteurs seraient éligibles pour les eco-
schemes et ce groupe d’agriculteurs risque donc d’en être 
exclu. Il est donc important que l'éligibilité aux eco-schemes 
soit laissée aussi ouverte que possible (et pas seulement 
disponible pour les agriculteurs recevant des subventions du 
premier pilier) ou que des alternatives soient créées pour eux 
et financées par le II Pilier.

En outre, il est essentiel d'éviter que l'argent public ne finisse 
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par subventionner les élevages intensifs. Les éleveurs dont le
facteur de densité est supérieur au "facteur de densité 
maximal" ne devraient pas recevoir de subventions 
publiques. La densité maximale du cheptel est le poids 
maximal d'animaux d'élevage autorisé par hectare de surface
agricole ne doit pas dépasser la limite de 170 kg d'azote par 
an et par hectare prévue par la directive 91/676/CEE.

  –  augmenter  l’ambition  de  la  conditionnalité  en 
subordonnant  l’accès  à  tout  paiement  direct  au 
respect, d’une part, des engagements en matière 
d’environnement et de climat, conformément au 
principe du pollueur-payeur et, d’autre part, des 
droits sociaux des travailleurs agricoles;
 

Nous soutenons une telle priorité. 

  –  garantir le bien-être animal moyennant le 
respect de normes plus strictes à appliquer aux 
élevages pour  pouvoir  bénéficier  de  subventions  
de  la PAC;
 

Nous soutenons une telle priorité.

  –  financer le contrôle et la mise en place un 
système de surveillance plus efficient au niveau 
européen afin de garantir la conditionnalité par les 
exploitations et les producteurs agricoles recevant 
des aides de l’Union européenne (UE);

Nous soutenons une telle priorité. 

  –  rendre, dès lors, obligatoire l’« éco-scheme »; Nous soutenons une telle priorité. « Eco-schemes » t au 
niveau wallon, doivent correspondre aux 50% du budget du 1 
pilier 

  –  supprimer les subventions favorisant les 
exportations préjudiciables aux économies des pays
du Sud;

(C) –  réformer le « verdissement » de la PAC en 
primant les bonnes pratiques agricoles sur base du 
résultat et des efforts  effectifs  des  exploitations  
vers  une  meilleure durabilité tant dans le cadre de 
l’éco-scheme du premier pilier que des mesures du 
deuxième pilier dont les méthodes agro-
environnementales;

Nous soutenons une telle priorité. 

(D)  interdire le financement par la PAC de 
productions de bioénergie  comportant  un  
impact  négatif  sur  l’environnement et 

 Nous soutenons une telle priorité.



50

l’utilisation des terres;

d)–  réduire la dépendance de l’UE en matière de 
protéines et mettre en place une stratégie consistant
à remplacer le soja importé par des cultures locales 
de légumineuses, dans le cadre d’une rotation plus 
longue sur toutes les terres arables et développer 
une plus grande autonomie fourragère sur les 
exploitations d’élevage;
 

La Belgique importe de grandes quantités de ses aliments 
pour animaux - principalement du soja - ce qui contribue à 
l'expansion massive des plantations de soja, principalement 
en Amérique du Sud. La PAC a contribué à développer cette 
dépendance au fil des ans et porte donc une part de 
responsabilité dans l'expansion mondiale du soja et les 
problèmes qui en découlent dans les pays producteurs. Les 
subventions de la PAC et les mécanismes du marché 
favorisent un système agricole dans l'UE qui conduit 
inévitablement à l'intensification de l'élevage. Étant donné 
que la PAC n'incite pas suffisamment les agriculteurs à 
pratiquer une production extensive d'animaux de pâturage et 
une production mixte culture-élevage, les agriculteurs sont 
poussés à intensifier et à spécialiser leur production. En 
raison des conditions dans lesquelles ils sont élevés, les 
animaux d'élevage intensif ont besoin d'aliments riches en 
protéines. 

Les subventions de la PAC ne doivent pas soutenir les 
fermes-usines. Les éleveurs dont la densité d'élevage est 
supérieure à celle qui est nécessaire pour respecter la 
législation communautaire existante en matière 
d'environnement, à savoir la directive sur les nitrates (91/676/
CEE), ne devraient pas recevoir de subventions publiques. 
Les exploitations agricoles ne doivent pas utiliser des 
nutriments dépassant les 170 kg d'azote par an et par 
hectare prévus par la directive sur les nitrates.

Outils dans la PAC: 

Eco-schemes (I Pilier) :

-    Réduction  du  soutien  couplé  et,  à  la  place,  une
prime à l’herbe dans les éco-schemes, à condition
que  l'exploitation  ne  dépasse  pas  la  "densité
d’élevage  maximale",  qui  ressemble  à  l’ancienne
MAEC  ‘autonomie  fourragère/  faible  charge  en
bétail’  (produits  phytos  interdits,  restriction  sur
périodes de fauchage)

-   Favoriser les OTEs polycultures & bovins (plutôt que
la  spécialisation  sur  l’élevage)  qui  constituent  un
modèle  intéressant  en  termes  d'autonomie
alimentaire  (incitation  pour  les  producteurs  pour
diversifier  leurs  activités  en  passant  de  l'élevage
intensif à la production d'animaux nourris à l'herbe et
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de protéagineux)

- Soutenir l’agro-foresterie et les légumineuses dans la
rotation des cultures

-  Promouvoir la production locale de légumineuses qui
contribuent  parallèlement  à  la  production  d'autres
biens tels que l'apiculture ou l'approvisionnement en
pollinisateurs sauvages et la fixation de l'azote dans
le sol

·MAEC (II Pilier) :

-    Fond  de  soutien  à  la  transition  vers  un  modèle
d’élevage plus extensif

-  Les aides à l'investissement doivent devenir des aides
à  l'investissement  de  transition  écologique  afin
d'aider les agriculteurs à s'orienter vers un système
d'exploitation  agroécologique,  et  de
commercialisation en filière courte.

-    Soutien pour les prairies à haute valeur écologique:
Les prairies peuvent avoir des valeurs écologiques
très  différentes.  Les  prairies  fertilisées  et
fréquemment  fauchées  peuvent  rentrer  dans  le
"prime à l'herbe" mais, en termes de consommation
des  ressources  et  de  la  biodiversité  qu'elles
hébergent,  leur  rendement  est  bien  pire  que  les
prairies peu ou pas fertilisées. A côté de la prime à
l’herbe il est important de garder cette MAEC. 

e)–  rendre l’enseignement des pratiques 
agroécologiques obligatoire dans la formation 
professionnelle agricole et  les  promouvoir  au  
travers  du  Système  de  conseil agricole  (SCA)  de
transfert  de  connaissances  entre agriculteur et des
recherches participatives;

Nous soutenons une telle priorité.

f)–  recourir  aux  partenariats  européens  pour  
l’innovation, qui réunissent chercheurs, agriculteurs 
et autres praticiens, pour tester et diffuser des 
pratiques agro-écologiques selon une approche 
participative et communautaire;
 

Nous soutenons une telle priorité.

g)–  soutenir les femmes dans les régions rurales 
notamment en proposant des incitants pour les 
encourager à prendre part au processus 

Nous soutenons une telle priorité.
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décisionnel, en particulier dans le cadre du 
programme LEADER;
 

h)–  veiller  à  ce  que  la  mise  au  point  de  
nouvelles  techniques  de  big  data  ou  
d’agriculture  de  précision  se fasse  de  manière  
transparente,  sur  un  modèle  open source  et  
avec  la  participation  des  producteurs  agricoles, 
afin d’assurer l’autonomie de ces derniers;
 

Nous soutenons une telle priorité. Veiller aussi à que les 
investissement financé par la PAC aient un réelle impact 
social ou environnemental (prouvé scientifiquement par des 
tiers) 

i)–  plaider pour un délai suffisant dans le 
déploiement de la prochaine réforme de la PAC afin 
d’éviter le chevauchement des périodes d’éligibilité, 
en faisant coïncider, dans la mesure du possible, la 
période d’éligibilité avec la période de 
programmation, et faire concorder les  périodes  
couvertes  par  les  cadres  financiers  pluriannuels 
avec celles visées par les stratégies de l’UE;
 

 

j) –  entamer le débat pour, au-delà de la PAC, 
élaborer une « Politique alimentaire commune » 
comme le soutient le Panel international d’experts 
sur les systèmes alimentaires durables, IPES-Food;
 

Il faut créer un cadre de cohérence entre les objectifs de la 
PAC et les objectifs concernant la conservation de la nature, 
le climat,, la santé publique, la coopération internationale et le
développement, ainsi que les objectifs des organisations 
paysannes « alternatives ». Les objectifs stratégiques de la 
PAC doivent être coordonnés avec les programmes de 
développement rural, de développement régional et autres 
programmes connexes.

 

2. En ce qui concerne la transposition de la réforme de la PAC

(...)

2. dans la transposition de la réforme de la PAC :

a)–  de favoriser la transition de l’agriculture vers l’agro-
écologie en :

 –  réservant  les  interventions  financières  
exclusivement au profit des mesures visant à mettre en 
œuvre une transition vers des pratiques agro-écologiques
notamment dans le cadre des conditions d’accès aux 
aides à l’investissement (ADISA);
 
–  développant  le  conseil  indépendant  et  la  transition 

Compte tenu de l'urgence de la crise de la biodiversité 
et du climat due à l'agriculture intensive, 50% du 
budget de la PAC belge doit être utilisé pour des 
mesures environnementales et climatiques. Cela peut 
s'appliquer aux deux piliers, par le biais des 
instruments qui permettent d'atteindre efficacement ces
objectifs. Les ambitions en matière de climat et 
d'environnement devraient se refléter dans la 
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agro-écologique pour accompagner la mise en œuvre de 
la PAC avec de hauts standards de conditionnalité,  
apportant  aide  et  soutien  aux innovations durables;

conception de programmes spécifiques visant à réduire
les émissions de gaz à effet de serre et à enrayer la 
perte de biodiversité dans l'agriculture. Par exemple, 
des programmes devraient être mis en place pour aider
les agriculteurs à adopter des pratiques agro-
écologiques, promouvoir les pâturages naturels, 
l'autonomie en matière de fourrage et la transition vers 
des exploitations mixtes élevant un nombre meilleur et 
moins élevé d'animaux en dehors des exploitations 
industrielles. 
Des coefficients spécifiques de climat et de biodiversité
doivent être élaborés pour chaque mesure afin de 
distinguer efficacement les contributions de chaque 
régime en matière de climat et de biodiversité et, en 
particulier, de distinguer entre les régimes dont l'objectif
principal est le climat et la biodiversité, ou qui apportent
une contribution importante, modérée ou nulle aux 
objectifs de changement climatique et de biodiversité. 
Pour garantir que les programmes donnent les 
résultats escomptés, 2 % du budget de chaque 
programme agroenvironnemental doit être utilisé pour 
un suivi scientifique indépendant des programmes, sur 
la base d'une méthodologie d'échantillonnage robuste, 
ainsi que pour des facilitateurs de processus ayant des 
connaissances et une expérience écologiques. Les 
systèmes doivent être fondés sur des résultats 
concrets en matière de conservation de 
l'environnement, ou sur des réductions concrètes des 
émissions, plutôt que sur des économies d'efficacité 
dont il est largement démontré qu'elles augmentent 
l'utilisation des ressources (et devraient donc faire 
partie des objectifs économiques et non 
environnementaux).  

Les fonds de la PAC doivent également servir à 
encourager les agriculteurs à faire la transition vers un 
plus petit nombre d'animaux et à élever des animaux 
dans des systèmes de gestion écologique, à garantir 
des conditions de bien-être animal élevées, à réduire 
les émissions de polluants tels que le méthane ou 
l'ammoniac et à minimiser l'utilisation des antibiotiques.
Une transition sectorielle vers un modèle de production
plus écologique s'attaque également au problème 
chronique de l'offre excédentaire qui entraîne une 
baisse des prix des produits agricoles.  

b)–  d’organiser,  de  manière  transversale,  un  régime  Nous soutenons une telle priorité, à condition que les 
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de mesures et d’aides favorables aux jeunes agriculteurs considérations environnementales soient également 
prises en compte lors de l'octroi d'un tel soutien public.

c)–  de  garantir  l’accès  aux  paiements  des  premier  et
second piliers dès la première année de l’exploitation 
qu’elle soit à temps plein ou à temps partiel et veiller au 
maintien des paiements du second pilier au profit des 
acteurs ruraux œuvrant à la protection de la biodiversité 
dans le secteur agricole;
 

Nous soutenons une telle priorité

e)  de  développer  des  alternatives  à  l’usage  des  
pesticides  d’une  part,  par  un  investissement  massif  
dans la  recherche  et  la  mise  en  œuvre  d’itinéraires  
techniques  sans  recours  aux  produits  phytosanitaires  
de synthèse et, d’autre part, par la mise à disposition de 
conseils  indépendants  dans  le  domaine  des  produits 
phytosanitaires;
 

La mise en œuvre complète du concept de lutte 
antiparasitaire intégrée (LAI) est nécessaire. Les 
pesticides ne doivent être utilisés qu'en dernier recours,
lorsque toutes les autres mesures non chimiques ont 
été mises en place. L'argent public doit encourager les 
agriculteurs à se concentrer sur des solutions non-
chimiques à la lutte antiparasitaire et les récompenser 
pour cela.

f)–  de  poursuivre  et  amplifier  le  développement  de  la
filière  de  l’agriculture  biologique,  particulièrement dans 
les maraîchages et les grandes cultures;
 

Nous soutenons une telle priorité

g)–  de favoriser la production destinée à la 
consommation locale et, par conséquent :
  –  de  réserver  des  subventions  du  deuxième  pilier à 
l’organisation des circuits commerciaux et privilégier la 
communication de l’Agence wallonne pour  la  promotion  
d’une  agriculture  de  qualité
(APAQ-W) au profit des aliments locaux et;
  –  de financer les «  start-up » agricoles qui se destinent 
à  des  initiatives  de  circuit  court  tels  que les  Groupes 
d’achat  en  commun  (GAP)  ou  les Groupes d’achat 
solidaires de l’agriculture paysanne (GASAP);
 

Nous soutenons une telle priorité 

Mesures de Marché (II Pilier): 

-    Accroître le soutien financier au service de conseil
agricole afin de :

o créer du nouveaux savoir-faire des agriculteurs pour
faire  évoluer  leur  système  vers  une  nouvelle
organisation  et  un  nouveau  fonctionnement
accentuant  les  interactions  entre  cultures  et
élevage au profit  de l’autonomie, ce qui  requiert
de nouveaux savoir-faire des agriculteurs.

o   sensibiliser davantage les agriculteurs sur l’impact
positif  de  l'amélioration  de  la  fertilité  des  sols,
grâce à l'utilisation des légumineuses

o Garantir  des  débouchés de  marché  aux  produits
agricoles  ayant  une  meilleure  performance
environnementale au travers des circuits courts

Pistes - Donner la priorité aux initiatives suivantes: 

1. améliorer les compétences des agriculteurs en matière
de commercialisation; 

2.  améliorer  les  infrastructures  (magasins  agricoles,

h)–  d’orienter  le  programme  wallon  de  développement
rural vers :
  –  la dynamique de groupement, la dynamique rurale
globale par le biais du programme LEADER;
  –  l’encadrement technique, en particulier en soutien
aux démarches innovantes;
  –  le développement des circuits-courts;
  –  la création d’emplois de qualité;
  –  le soutien à l’installation des jeunes;
  –  l’amélioration de la qualité des sols, de l’eau et
de l’air, le bien-être animal, l’accroissement de la
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biodiversité complémentairement aux mesures de
l’éco-scheme du premier pilier;

marchés de rue); 

3.  stimuler  les  réseaux  et  partenariats  locaux  (mise  en
relation  des  agriculteurs,  des  autorités  locales  et  des
consommateurs); 

4. faciliter l'identification des produits locaux et améliorer
la  communication  sur  leurs  performance
environnementale (et donc qualité); 

5.  simplifier les exigences et  les normes pour les petits
producteurs.

–  de soutenir les initiatives d’échange d’expertise agri-
cole entre producteurs sur le modèle des CETA;

Nous soutenons une telle priorité.

–  de favoriser, en ce qui concerne le premier pilier :
 
  –  l’instauration du montant maximal autorisé par le
règlement PAC concernant la surprime aux premiers 
hectares;
 
  –  la mise en place d’un système de soutien financier 
pour les petites exploitations au-dessous des
5 000 euros de prêt;
 
  –  la  restauration  d’une  prime  à  l’herbe  dans  les
aides couplées destinées au secteur de la viande
bovine;
 
  –  le fait de rendre les surfaces de moins d’un demi-
hectare éligibles aux aides et d’augmenter le seuil
minimum du paiement de base pour les légumes
de plein air;
 
  –  la  définition  de  critères  environnementaux
ambitieux  pour  les  prescriptions  minimales  de
l’eco-scheme, incluant les dix principes de l’agro-
écologie identifiés par la FAO.
 
  –  le  renforcement  des  standards  de  la  
conditionnalité en termes de mesures environnementales,
d’utilisation et protection du sol, de rotation des cultures, 
de respect des droits sociaux des agriculteurs et des 
travailleurs agricoles;
 
  –  l’imposition  du  maintien  d’un  couvert  herbacé
pérenne en bordure des cours d’eau et sur les par-

La prime à l’herbe doit être disponible seulement pour les
exploitations  qui  respectent  la  ‘densité  maximale’
d’animaux par hectare nécessaire pour respecter la limite
de 170 kg  de  par  année et  par  hectare  définie  par  la
Directive Nitrates (91/676/EEC).

Premier pilier (eco-schemes): 

- Encourager la transition vers un plus petit nombre
d'animaux, élevés dans des systèmes de gestion
écologique  qui  garantissent  des  conditions  de
bien-être animal élevées, réduisent les émissions
de polluants tels que le méthane ou l'ammoniac et
minimisent l'utilisation des antibiotiques.

- Établissement  d’un  couvert  végétal  après  les
cultures  principales  (au-delà  de  ERMG  2  and
BCAE 7)

- Agriculture de conservation : rotation, non-labour,
couverture  du  sol  (au-delàs  du  BCAE  7  and
BCAE8)

- Agriculture bio: Passer les aides pour l’agriculture
biologique  dans  les  paiements  "éco  schèmes",
pour alléger le second pilier et donner de la marge
pour d'autres MAEC ou indemnités Natura 2000,
DCE ou autres (NB : ceci doit aller de pair avec
l’ouverture de l’éligibilité aux éco-schemes – voir
ci-dessus).

- Soutenir  la  plantation  des  légumineuses,  de
cultures  dérobées  pièges  à  nitrates  et  fixatrices
d'azote,  des cultures permanentes ainsi  que les
pratiques d'agroforesterie

- Soutenir financièrement la plantation et la gestion
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celles à fort risque érosif;
 
  –  l’interdiction  de  la  monoculture  et  l’imposition
des rotations

des  éléments  naturels  du  paysage  rural  (haies,
arbres, mares, bosquets, bandes tampons etc.) ;
au-delàs de BCAE 9

 

Conditionnalité: 

La  Commission  européenne  a  proposé  à  juste  titre  de
renforcer  les  conditions  environnementales  que  les
agriculteurs doivent respecter avant de pouvoir bénéficier
des  subventions  de  la  PAC.  Toutefois,  une
"conditionnalité" efficace doit couvrir le respect de tous les
articles pertinents de la législation de l'UE en matière de
protection  de  l'environnement,  de  santé  animale  et  de
bien-être animal, y compris les lois protégeant notre eau
contre  la  pollution,  limitant  les  émissions  nuisibles  et
l'usage des pesticides, et protégeant ainsi la faune et leur
habitat.  Il  faut  donc  augmenter  l’ambition  de  la
conditionnalité  (au  travers  la  rotation  obligatoire  des
cultures, le maintien prairies permanentes, l’élargissement
de la notion de prairie ‘sensible’ à 40% des prairies, l’outil
de  gestion  durable  des  nutriments  dans  le  sol  etc.)  en
subordonnant l’accès à tout  paiement direct  au respect,
d’une part, des engagements en matière d’environnement
et  de  climat,  conformément  au  principe  du  pollueur-
payeur, et d’autre part des droits sociaux des agriculteurs
et des travailleurs agricoles. Un minimum de 10 % de la
surface  dans  les  fermes  devraient  être  consacrées  à
l'espace  pour  la  nature,  à  travers  des  éléments
topographiques (haies,  arbres,  mares,  talus etc.)  et  des
bandes enherbées ou cultivées, gérées au bénéfice de la
biodiversité.  Ce  n'est  qu’avec  cette  conditionnalité
renforcée  que  l'on  pourra  réduire  efficacement  les
dommages environnementaux causés par l'agriculture. 

–  de définir clairement les objectifs attendus et les 
quantifier  en  ce  qui  concerne  non  seulement  les  
réalisations, mais aussi les résultats et les impacts.

Voir section “RECOMMENDATIONS SUR LA 
GOUVERNANCE, l’IMPACT et les RESULTATS” ci-
dessous, ainsi que le papier de positionnement du 
mouvement environnemental

 


